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MUSÉE BEAULNE
96, rue de l!Union
Coaticook
819 849-6560
museebeaulne.qc.ca
info@museebeaulne.qc.ca

Le Musée Beaulne loge dans le Château 
Norton, une résidence bourgeoise clas-
sée monument historique. Des expositions 
variées y sont présentées tout au long de 
l!année.

clin d’oeil
RELÈVE DE LA GARDE À LA 
CITADELLE 6 
1, côte de La Citadelle
Vieux-Québec, (Québec) G1R 3R2
418 694-2815  
www.lacitadelle.qc.ca 
Assistez à la relève de la garde présentée 

de la troupe, la fanfare du Royal 22e Ré-
giment et le bouc Batisse rythment cette 
cérémonie. De plus, visitez la forteresse 
avec ses 300 ans d!histoire du régime 
français à nos jours et les expositions du 
Musée Royal 22e Régiment. Vues spec-

Considérée comme un classique parmi 
les textes issus de la prestigieuse École 
de Chicago, cette monographie consacrée 
à Drummonville a marqué d!une pierre 
blanche l!étude des mutations de la culture 
canadienne-française.
Depuis longtemps introuvable, elle est de 
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Née au Canada, en 1897, la carte pos-
tale illustrée est un moyen de commu-
nication qui compte plus d’un siècle 
d’existence. Au "l des décennies, la 
carte postale fut un témoin visuel pré-
cieux du quotidien, des grands événe-
ments, des acteurs importants de notre 
histoire. Aujourd’hui, la carte postale 
ancienne est considérée comme une 
source incontournable pour les cher-
cheurs de nombreuses disciplines (his-
toire, généalogie, archivistique, linguis-
tique, photographie, ethnologie, etc.).
Depuis longtemps déjà, la carte postale 
fait l’objet d’un sujet de collection pour 
passionnés. Nombreux sont les carto-
philes à l’a#ût de ces précieux et fra-
giles petits rectangles de carton illustré.
Grâce à certains généreux collection-
neurs et aux archives conservées à la 
Société d’histoire, les personnes inté-
ressées à l’histoire de Drummondville  

ont la possibilité de consulter, d’exa-
miner, de contempler des dizaines et 
des dizaines de cartes postales d’un 
très grand intérêt.

Pour en savoir plus, consultez :
http://www.histoiredrummond.com

https : //w w w.facebook .com/
cartophilesquebcois?fref=ts

DRUMMONDVILLE EN CARTES POSTALES

mailto:revue.cap-aux-diamants@hst.ulaval.ca


   CAP-AUX-DIAMANTS | N0 123 | AUTOMNE 2015 3

MOT DE PRÉSENTATION

hers amateurs d’histoire, 
La réputation de Drummondville 
n’est plus à faire. Située en plein 

cœur du Québec, notre municipalité de 
près de 75 000 résidents est l’un des prin-
cipaux moteurs économiques du Québec 
et de l’est du Canada, avec un secteur in-
dustriel diversi!é, des entrepreneurs au-
dacieux et des travailleurs compétents.
Au !l des pages de ce numéro de la revue 
Cap-aux-Diamants, vous en apprendrez 
un peu plus sur l’histoire de notre ville, 
une histoire souvent méconnue, mais qui 
rayonne tout spécialement en cette an-
née où nous célébrons le bicentenaire de 
notre fondation.
Dans la lancée de la politique de colo-
nisation du gouvernement qui suivit la 
guerre américano-britannique de 1812-
1814, le major-général anglais Frederick 
George Heriot eut pour mission de contrer 
la tentative d’invasion américaine par la 
voie navigable. À cette !n, il choisit de 
s’établir stratégiquement sur le bord de 
la rivière Saint-François. Une communau-
té prit alors naissance et son nom lui fut 
donné en l’honneur de sir Gordon Drum-
mond, commandant des troupes britan-
niques pendant la guerre de 1812, qui fut 
par la suite administrateur et commandant 
des troupes des Canada en 1815 et 1816. 
Le 29 juin 1815, M. Heriot fonda Drum-
mondville, marquant ainsi dans le temps 
et dans l’espace le début d’une belle et 
grande histoire, celle d’une ville que l’on 
connaît aujourd’hui comme la capitale du 
développement.
Mais ne vous y méprenez pas! Les 200 ans 
de Drummondville, ce sont bien plus que 
des dates et des époques. Ce sont des 
gens, des travailleurs et des entrepreneurs, 

des femmes et des hommes, des enfants 
et leurs aïeux, qui connaissent parfois des 
échecs, souvent des réussites, toujours 
!ers de leur milieu. 
Cette !erté est profondément enracinée 
dans notre histoire, dans la présence de 
grands bâtisseurs qui ont su forger notre 
identité. Drummondville est une ville ac-
cueillante, entreprenante, ouverte sur le 
monde, où vous serez toujours les bien-
venus. Les 200 premières années de 
Drummondville nous ont révélé une com-
munauté qui n’a de limite que la hauteur 
de ses ambitions. Et le meilleur est à venir!

Bonne lecture!

Alexandre Cusson, maire de 
Drummondville

C
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par Yolande Allard

À  la fin de la guerre 
anglo-américaine de 
1812-1814, la couronne 

britannique invite les soldats et 
les o!ciers licenciés à s’établir 
aux abords de la rivière Saint-
François, à quelque 50 km de 
son embouchure dans le lac 
Saint-Pierre. C’est là une fa-
çon de faire d’une pierre deux 
coups : les vétérans maintien-
dront la loi et l’ordre tout en 
amorçant la mise en valeur 
de terres incultes arpentées 
quelques années auparavant.
Le nom du nouvel établisse-
ment, Drummondville, est 
donné en l’honneur de sir 
Gordon Drummond, alors ad-
ministrateur et commandant 
des troupes du Haut et du 
Bas-Canada.

UN OFFICIER ÉMÉRITE

Le directeur désigné de cette colonie 
agro-militaire est Frederick George Heriot, 
ancien o!cier des Voltigeurs et lieutenant-
colonel de milice. Né à l’île de Jersey, en 
1786, Heriot entre au 49e Régiment d’in-
fanterie à l’âge de quinze ans. L’année sui-
vante, il suit son régiment et émigre au 
Bas-Canada. C’est à la garnison de Qué-
bec, où il côtoie les grands stratèges de 

l’armée britannique, qu’il forge les bases 
de sa formation militaire.
Après la déclaration de la guerre par les 
États-Unis, le 18 juin 1812, on nomme He-
riot au corps des Voltigeurs canadiens avec 
le grade de major honoraire. En novembre 
1813, durant la bataille de Crysler’s Farm, 
dans le Haut-Canada, Heriot faillit être fait 
prisonnier et ne réussit à s’échapper que 

grâce à son intelligence et à ses 
talents de cavalier; sa conduite lui 
vaudra une médaille d’or. 

LES VÉTÉRANS COLONS

Au début de l’été de 1815, Heriot 
aborde aux îles de l’actuel parc 
Woodyatt accompagné de vé-
térans pour la plupart ayant ap-
partenu à l’une des cinq troupes 
suivantes : le Régiment suisse de 
Meuron, les 27e et 49e régiments 
d’infanterie, le 4e Bataillon royal et 
le corps des Voltigeurs canadiens. 
Ils sont plus de 300 démobilisés à 
tenter de s’établir dans la colonie 
de la rivière Saint-François, dont le 
chef-lieu est Drummondville. 
Sur le coteau surplombant les îles, 
on construit trois casernes. Dans les 
deux casernes de la rue Heriot, on 
entrepose vivres, outils, armes et 
munitions, alors que la troisième, 
qui fait face à la ruelle Wood, est 

à la fois un dispensaire, un lieu de culte 
pour les anglicans et les catholiques, une 
école et un tribunal de justice. On délimite 
également un champ de manœuvres mili-
taires qui servira jusqu’en 1837-1838 alors 
que Heriot se voit con#er la défense des 
intérêts de l’Empire britannique face au 
soulèvement des Patriotes sur le territoire 
allant de Drummondville à la frontière des 

Publicité de 1817 pour le recrutement de colons pour Drummondville et  
leur transport à bord du navire Manique. (Bibliothèque et Archives du  
Canada, cote MG 55-24 no 60).
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États-Unis.
Soixante hectares de terre sont alloués à 
chaque soldat, et le double aux o!ciers. 
Soldats et o!ciers reçoivent aussi des pro-
visions alimentaires pour eux-mêmes et 
leur famille pendant une année, en plus 
des semences et des instruments agri-
coles nécessaires à la mise en valeur de 
leur terre. Les embûches sont cependant 
nombreuses : des chutes de neige en juin 
et des gelées en août 1816, une réduction 
de l’aide alimentaire, une épidémie et, #na-
lement, un incendie qui ravage campagne 
et village en 1826. On reconstruit, mais 
le développement de la colonie prend 
beaucoup de retard; en e$et, la popu-
lation est estimée à moins de 400 per-
sonnes en 1832. 
Quelques familles s’installent tout de 
même à demeure. Néanmoins, il semble 
de plus en plus évident que l’immigration 
britannique tant souhaitée ne donnera 
pas les résultats escomptés. Les autori-
tés coloniales se voient contraintes d’ou-
vrir la région aux Canadiens français qui 
désirent quitter la vallée surpeuplée du 
Saint-Laurent. Ces derniers deviendront 

rapidement majoritaires dans le 
comté.
Heriot décède à Drummondville, 
le 30 décembre 1843, dans son 
manoir désigné sous le nom de 
Comfort Hall. Son tombeau s’élève 
à quelques pas de la rue qui porte 
son nom, dans le coin sud-ouest 
du cimetière jouxtant l’église an-
glicane St. George. Ses états de 
service lui avaient valu la croix de 
compagnon de l’ordre du Bain en 
1822 et le grade de major-général 
quelques mois avant son décès.  

UN RETARD ÉVIDENT

Ce n’est qu’en 1874 que Drum-
mondville est érigé en village, puis 
en 1888, il obtient le statut de ville, 
titre un peu pompeux pour un pa-
telin de moins de 2 000 personnes 
qui s’apprête à subir un autre épi-
sode de dépopulation.
Les chemins terrestres sont alors 
davantage des voies de pénétra-

tion pour la colonisation que de véritables 
réseaux pour la circulation des marchan-
dises. Malgré les di!cultés à obtenir un 
service #able, l’arrivée du chemin de fer 
facilite l’accès aux marchés métropolitains 
et de la Nouvelle-Angleterre. En 1872 dé-

bute la construction d’un chemin à lisses 
de bois reliant Sorel à Drummondville avec 
un embranchement se poursuivant vers 
L’Avenir. Cette ligne ferroviaire s’étendra 
éventuellement jusqu’à Sutton pour s’in-
tégrer au réseau du Canadien Paci#que. 
Dans l’axe est-ouest, le Drummond County 
Railway relie Sainte-Rosalie, Drummond-
ville, Saint-Léonard et Nicolet en 1887. Il 
sera intégré par la suite au réseau du Ca-
nadien National. 

LE BOIS ET LA LIMONITE

L’activité économique dépend largement, 
pendant tout le XIXe siècle, de l’exploita-
tion de deux ressources naturelles : le bois 
et la limonite.
Pro#tant des facilités de %ottage qu’o$re 
la rivière Saint-François, les scieries Cooke 
et Vassal retiennent dans leurs estacades 
les billots de pin et d’épinette coupés sur 
les terres d’amont alors que la tannerie 
Shaw & Cassils se réserve les billots de 
pruche. Une agglomération, communé-
ment appelée « Village de la tannerie », 
naît dans le voisinage du moulin Cooke 
et de la tannerie, tous deux situés côte à 
côte sur la rive droite de la Saint-François.
En 1880, la fonderie John McDougall 
construit deux hauts fourneaux pour 
fondre la limonite que l’on trouve en 

Le village de Drummondville, 1875, gravure. (Canadian Illustrated News, 1876).

Frederick George Heriot (né à Jersey en 1786 - décédé à 
Drummondville en 1844), o!cier dans l’armée et la milice, juge 
de paix, fonctionnaire, propriétaire terrien, homme politique. 
(http://www.biographi.ca/fr/bio/heriot_frederick_george_7F.
html).
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bonne quantité dans le sol de la région. 
Le fer en gueuse ainsi produit sert à ali-
menter ses usines montréalaises qui fa-
briquent des roues pour les wagons de 
chemin de fer et les tramways urbains.
Durant cette période, quelques entreprises 
développent des méthodes de travail à 
la chaîne et fabriquent en grande quan-
tité des chaussures, des allumettes, des 
chemises, des pinces à linge et des cor-
sets destinés aux marchés local et régio-
nal. Malgré tout, Drummondville peine 
à prendre son élan. On ne compte plus 
que 1 450 Drummondvillois au recense-
ment de 1901.  

UNE DESTINÉE INDUSTRIELLE

Tout change à partir de 1915, alors que 
s’installe l’Ætna Chemical, une usine suc-

cursale d’un consortium américain d’ex-
plosifs. Au plus fort de la production de 
poudre à canon, l’Ætna, communément 
appelée « la Poudrière », emploie 2 500 tra-
vailleurs recrutés dans la région et au sein 
de contingents d’immigrants européens. 
Malgré sa brève existence, la Poudrière, 
qui ferme ses portes en 1919, aura fait 
connaître Drummondville au-delà des 
frontières canadiennes.
Plusieurs atouts sont alors susceptibles 
de convaincre les investisseurs potentiels : 
un réseau ferroviaire bien structuré, une 
main-d’œuvre nombreuse et de géné-

reuses exemptions de taxes foncières. 
Toutefois, c’est la production abondante 
d’électricité qui va lancer la véritable in-
dustrialisation. De 1918 à 1925, la Southern 
Canada Power construit deux centrales à 
Drummondville. Depuis son bureau de 
New York, la Southern recrute des entre-
prises spécialisées dans la transformation 
de la soie arti"cielle et du coton. La main-
d’œuvre industrielle se compte alors en 
milliers de travailleurs. La plus importante 
est la Canadian Celanese qui produit une 
"bre synthétique beaucoup plus résistante 
que la "bre naturelle. 
En 1949, au sommet de l’époque glorieuse 
du textile, Drummondville occupe la troi-
sième place après Montréal et Québec 
pour le nombre total d’emplois manu-
facturiers et le sixième rang pour la va-
leur annuelle de production. Le secteur 

du textile embauche près de 80 % de la 
main-d’œuvre locale. À la même époque 
s’amorce une longue phase de recul dans 
toutes les entreprises de tissage cana-
diennes en raison de l’abolition des bar-
rières commerciales et douanières. Ce 
qui se traduit par le dumping des textiles 
étrangers à prix dérisoires. Drummond-
ville n’échappe pas au marasme. À la "n de 
l’année 1952, par exemple, l’inventaire de 
la Celanese s’élève à huit millions de verges 
de plus que l’année précédente malgré 
une réduction de 30 % de la production.

UN NOUVEAU PAYSAGE 
ÉCONOMIQUE

Dans la tourmente du textile, les autorités 
reçoivent un message clair; l’avenir écono-
mique de Drummondville ne peut reposer 
sur un seul secteur manufacturier. Un long 
processus s’amorce pour diversi"er les acti-
vités de production et faire la promotion 
des avantages de la ville qui béné"cie de la 
présence de deux parcs industriels situés 
au carrefour de l’autoroute 55 menant vers 
l’Estrie et les États-Unis et de l’autoroute 
20 dans l’axe Montréal-Québec.
Pendant ce temps, de jeunes entrepre-
neurs drummondvillois installés dans leur 
garage ou dans des locaux restreints font 
leurs premiers pas dans des créneaux in-
novateurs reliés au secteur de la machi-
nerie et du métal ainsi que des papiers 
et des produits "ns. Parallèlement à ces 
entreprises à propriété locale, naissent des 
"rmes hautement spécialisées qui ont un 
rayonnement international. Et pour com-
penser les emplois manufacturiers com-
promis par les importations de l’Asie, les 
activités du secteur tertiaire telles que l’en-
treposage, la distribution et le transport 
prennent la relève. 

La petite colonie agro-militaire fondée en 
1815 par Frederick George Heriot s’est len-
tement transformée en un centre indus-
triel grâce à la présence abondante de 
résineux et de gisements de limonite. Alors 
que ces ressources s’épuisent, s’amorce 
l’épopée du textile à l’origine d’un essor 
démographique très important. Cette 
spécialité ne doit toutefois pas occulter 
la présence grandissante de petites et 
moyennes entreprises exploitant des cré-
neaux d’avant-garde créés pour un grand 
nombre d’entre eux par des entrepreneurs 
locaux. Après 200 ans d’existence, Drum-
mondville connaît une diversi"cation de 
ses activités, tant du secteur secondaire 
que du secteur tertiaire, ce qui marque 
d’une empreinte indélébile son profil 
économique.

Yolande Allard est historienne.

Power House and Bridge / Bâtisse du pouvoir et pont / Drummondville. Que. Carte postale, vers 1925. (Collection 
Simon Beauregard).
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L es historiens présentent Frederick 
George Heriot, surintendant de la 
colonie de la rivière Saint-François, 

comme étant LE fondateur de Drummond-
ville qui fête cette année son 200eanni-
versaire. Mais cette vision étriquée de 
l’histoire en cache une autre beaucoup 
plus intéressante.

LES VÉTÉRANS DE LA GUERRE  
DE 1812

Ils étaient venus en Amérique combattre 
les troupes américaines. Leur mission : dé-
fendre les Canadas pendant cette guerre 

de 1812-1814. Certains arrivaient des 
champs de bataille sanglants d’Espagne 
comme ceux du 27e Régiment d’infanterie. 
D’autres étaient tout simplement déplacés 
sur l’échiquier de l’empire comme ceux du 
Régiment suisse de Meuron. D’autres en-
core étaient déjà sur place depuis des an-
nées comme ceux du 49e Régiment. Mais 
voilà qu’après quelques batailles contre 
l’envahisseur, un traité de paix entre la 
Grande-Bretagne et les États-Unis est si-
gné en décembre 1814, à Gand, ville belge 
actuelle. La mission s’achève subitement.
Pour récompenser ses plus loyaux vété-
rans, la couronne britannique leur o"re 

des terres, dès les premiers jours de 1815, 
dans deux colonies militaires, celle de la 
rivière Saint-François (Drummondville) 
dans le Bas-Canada et celle de la rivière Tay 
(Perth) dans le Haut-Canada. Ces hommes 
de guerre vont donc fonder des sociétés 
multiethniques, regroupant des Anglais, 
des Irlandais et des Écossais, mais égale-
ment des Suisses, des Italiens et même des 
Français, anciens grognards de Napoléon, 
faits prisonniers en Espagne.
Dans le cas de la colonie de la rivière Saint-
François, les cantons de Grantham et de 
Wickham sont principalement ciblés. Des 
échanges de terres sont e"ectués avec 

Au décès du #ls de l’Irlandais, héros du roman de Georges Dor, toute la famille Dore s’était réunie pour une dernière fois devant la maison paternelle dans le 8e Rang du 
canton de Grantham, en octobre 1904. (Collection de Mme Thérèse Grandmont-Clair).
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les propriétaires légitimes de ces cantons. 
Puis les premiers vétérans du 49e Régi-
ment débarquent en juin 1815. D’autres 
suivent par vagues successives, entre les 
étés 1815 et 1816, selon la date du licen-
ciement de leur régiment. Sur l’ordre du 
surintendant Heriot, on construit des ba-
raquements pour accueillir tous ces arri-
vants, le temps qu’ils se choisissent un lot 
et s’y bâtissent un campement. Ces vété-
rans portent des patronymes tels Bogie, 
Connolly, Demanche, Husk, Mace, Millar, 
Neiderer, Ri! ou Watkins. 
Mais la petite colonie de la rivière Saint-
François va jouer de malchance. La qua-
lité des lots laisse à désirer. Des erreurs 
d’arpentage sèment la zizanie. La météo 
s’en mêle avec des gels et de la neige à 
l’été 1815 et celui de 1816, conséquence 
des poussières rejetées dans l’atmosphère 
par le stratovolcan du mont Tambora en 
Indonésie. Les récoltes sont maigres et 
les rations promises très insu"santes. La 
gestion de Heriot laisse également à dési-
rer. Le Département militaire de la coloni-
sation lui adjoint dès 1817 un bras droit, 
l’énergique William Gibson.

La colonie va donc régresser rapidement. 
Sur plus de 250 vétérans venus s’établir 
dans la colonie, environ 160 seulement 
(64 %) obtiennent leurs titres de propriété. 
Et là encore, pour plusieurs, la revente im-
médiate de leur terre est la solution pour 
se tirer d’a!aire. Par chance, certains de 
ces vétérans s’établissent tout près, sur 
de meilleures terres dans les cantons de 
Durham et de Kingsey. Pour conclure ce 
chapitre, le moins qu’on puisse dire, c’est 
que la première fondation de la colonie 
de la rivière Saint-François est loin d’être 
un succès.

LES IMMIGRANTS

Pour renflouer la colonie, le Départe-
ment de la colonisation fait alors appel 
aux émigrants des îles Britanniques. On 
o!re des terres gratuites et on vante le 
climat vivi$ant du Bas-Canada. La Que-
bec Emigrants Society est mise à contri-
bution pour l’installation de ces derniers. 
Un premier convoi de familles débarque 
donc à William Henry (Sorel) $n 1820, en 
direction de Drummondville. Les terres 

délaissées par les vétérans sont re-
prises par ces arrivants, des Irlan-
dais pour la plupart, qui fuient la 
dépression économique qui sévit 
dans leur pays.
Ces immigrants portent les patro-
nymes de Bothwell, Dore, Duncan, 
Evans, Heney, Lyster, Mooney ou 
Timmons pour ne mentionner 
que les plus connus. Les Irlandais 
catholiques vont se fondre dans la 
communauté canadienne grandis-
sante. Ce qui ne sera pas le cas des 
Irlandais protestants. Des relents de 
l’orangisme vont même se faire sen-
tir à l’occasion. Par exemple, les 
frères Alexander, James et John 
Bothwell seront accusés en jus-
tice d’avoir sauvagement battu 
Matthew Minnick et de l’avoir traité 
de pédéraste papiste. Le procès a 
lieu le 10 septembre 1832.
Quoi qu’il en soit, l’arrivée de ces 
familles dans la colonie va modi$er 
son caractère militaire. Il est même 

permis d’y voir une renaissance, une se-
conde fondation. Des églises, tant catho-
liques que protestantes, sont construites. 
Des missionnaires y font des visites puis 
s’installent à demeure. Les spéculateurs 
brassent de bonnes a!aires, et si l’immi-
grant ne paie pas son dû à l’échéance, 
l’huissier saisit son lot.

LES CANADIENS

L’arrivée des Canadiens dans la colonie 
débute un peu avant les soulèvements de 
1837-1838. À cette époque trouble, en sei-
gneur de guerre impérial et sur l’ordre de 
sir John Colborne, Heriot met rapidement 
sur pied les dix compagnies de Volontaires 
loyaux des Cantons-de-l’Est et en assure 
l’armement. La mission de ces Volontaires : 
la surveillance et la traque des Canadiens 
rebelles à la monarchie divine ou di!u-
seurs de propos séditieux dans les comtés 

In$me partie de la descendance de James Watkins du 
39e Régiment d’infanterie de Sa Majesté britannique. Ces 
quatre générations sont nées dans la colonie de la rivière 
Saint-François. (Collection de M. Leonard J. Watkins).

Médaille du service général militaire britannique 
à l’e"gie de la reine Victoria attribuée en 1849 à 
Louis Langevin, vétéran du corps des Voltigeurs 
canadiens, pour sa participation à la bataille de la 
ferme Crysler dans le Haut-Canada. Ce brave vétéran 
décède toutefois en octobre de la même année à 
Drummondville. (Collection de M. Éric Nicolas.)
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Pour en savoir plus :

Joseph-Charles Saint-Amant. Un coin des 
Cantons de l’Est, histoire de l’envahissement 
paci!que mais irrésistible d’une race. Drum-
mondville, Éditions La Parole, 1932, 534 p.

Maurice Vallée. La colonie de la rivière Saint-
François : les vétérans concessionnaires. Mont-
réal, (s.é.), 2014, 231 p.

de Drummond, Sherbrooke et Stanstead. 
Francis Blanchard du canton de Kingsey 
est arrêté en 1837 pour avoir distribué des 
tracts réformistes. Quant à Charles Char-
pentier, résident du canton de Durham, il 
est arrêté en 1838 pour avoir chantonné 
La Marseillaise chez le vétéran Demange. 
Plusieurs réformistes anglophones sont 
également appréhendés dans les comtés 
de Sherbrooke et de Stanstead.
Ces tristes événements ne vont toutefois 
pas arrêter l’envahissement paci!que mais 
irrésistible d’une race, selon l’expression du 
notaire Jean-Charles Saint-Amant de L’Ave-
nir. Les Canadiens vont continuer d’a"uer 
dans la colonie, constituant ainsi sa troi-
sième fondation. Ils y développent même 
quatre beaux villages, Saint-Félix (1855), 
L’Avenir (1864), Wickham  (1856) et Saint-
Germain (1856). Ces premières familles 
portent les patronymes Caya, Corriveau, 
Gariépy, Grandmont, Houle, Lafond ou 
Viens. Drummondville, désertée peu à 
peu par les anglophones, ne reprendra 
du poil de la bête qu’au XXe siècle avec 
l’industrialisation.
Peu d’historiens se sont consacrés à 

Bronze de Frederick George Heriot avec l’uniforme 
des o#ciers du corps des Voltigeurs canadiens. 
Œuvre de la sculptrice Johanne Lafond, originaire de 
Saint-Cyrille-de-Wendover. (Collection de l’auteur).

peindre la fresque colorée des débuts de 
la colonie de Drummondville. Espérons 
que les fêtes du 200e anniversaire suscite-
ront un engouement certain et un intérêt 
pour notre histoire.
Hommage à toutes ces familles, hommes, 
femmes et enfants, qui ont bâti ce beau 
coin de pays! Longue vie à leurs descen-
dants! Vive le 200e!

Maurice Vallée est bachelier en histoire 
de l’art et du cinéma à l’Université de 
Montréal. Il complète sa scolarité de 
maîtrise en pédagogie audiovisuelle au 
même endroit. Il occupe ensuite di!é-
rents postes à l’O"ce national du #lm 
du Canada, organisme qu’il quitte en 
2004 pour se consacrer à l’histoire.

Assemblée des dignitaires drummondvillois lors de 
l’inauguration de l’Espace Frederick-George-Heriot, 
le 29 juin 2015, avec l’église anglicane St. George 
de Drummondville à l’arrière-plan. (Collection de 
l’auteur).
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par François Droüin

eux cent cinquante ans 
après sa fondation, Drum-
mondville est une ville im-

portante du Québec avec environ 
75 000 habitants. Elle domine la 
région administrative du Centre-
du-Québec où elle fait "gure de 
chef-lieu. Cette région est claire-
ment distincte de l’Estrie ou de la 
Montérégie, du point de vue ad-
ministratif du moins. De plus, du 
point de vue culturel, Drummond-
ville ne fait pas partie de la région 
touristique des Cantons-de-l’Est. 
Cette situation peut sembler para-
doxale lorsqu’on se souvient que 
c’est au bord de la rivière Saint-
François que naquit, à l’été 1815, le 
petit établissement destiné à de-
venir une ville. Cette fondation se 
fait en bordure du canton de Gran-
tham, un des premiers à être pro-
clamé au Bas-Canada, et ce, dès le 
mois de mai 1800.
Selon les travaux de Jacques Le-
clerc, spécialiste associé à la Chaire de dé-
veloppement de la recherche sur la culture 
d’expression francophone en Amérique du 
Nord (CEFAN), l’exclusion de Drummond-
ville de la région dite des « Cantons de 
l’Est » remonte à la "n du XIXe siècle. À 
ce moment, l’État québécois réduit, pour 
ses besoins administratifs, la partie nord 
du territoire en excluant de la région les 
cantons d’Acton, d’Aston, de Blanford, de 
Bulstrode, de Grantham, d’Horton, de So-
merset, de Stanfold, d’Upton et de Wen-
dover. Pourtant, en 1862, contrairement 

D

à la situation vécue au XXe siècle, Drum-
mondville fait bien partie des « Cantons 
de l’Est » qui englobent toutes les terres 
au sud des seigneuries, entre les rivières 
Richelieu à l’ouest et Chaudière à l’est. 
C’est d’ailleurs ce que décrit Antoine Gé-
rin-Lajoie, qui est le premier à utiliser ce 
toponyme dans la littérature québécoise 
lorsqu’il raconte les aventures de Jean Ri-
vard, le défricheur. Il a francisé dès 1858 le 
terme « Eastern Townships » qu’Alexis de 
Tocqueville avait maintenu sous son ap-
pellation anglaise dans ses écrits relatifs à 

sa visite au Bas-Canada, en 1831. À 
l’époque, Drummondville fait tou-
jours partie des Eastern Townships, 
une région qui regroupe tous les 
cantons découpés à partir du com-
té de Buckinghamshire, créé par 
la couronne britannique, en 1792.

UNE LENTE PROGRESSION

Pourquoi donc Drummondville n’a-
t-elle pas développé, dès ses ori-
gines, des liens infrangibles avec 
les townships alors que dès 1815, 
elle en est la première agglomé-
ration? En cette année de célébra-
tion du bicentenaire de l’arrivée 
du lieutenant-colonel Frederick 
George Heriot et de ses hommes 
au pied des rapides de la rivière 
Saint-François, les occasions sont 
nombreuses pour rappeler le pé-
riple de ces soldats venus s’y éta-
blir. Ils y ont créé une bourgade qui 
sert encore aujourd’hui à commé-

morer le passage de Gordon Drummond 
(1772-1854) comme administrateur colo-
nial. Mais une fois installé, une fois la forêt 
dense et variée mieux défrichée, pourquoi 
Drummondville n’émerge pas comme la 
capitale des Eastern Townships?
La réponse tient peut-être en partie aux 
di#cultés qui caractérisent les premières 
années d’existence de la ville. Après sa fon-
dation, la croissance de Drummondville 
reste très lente. Disette et année sans été 
en 1816, réduction de l’aide militaire, épi-
démie en 1820, incendie majeur en 1826, 

Page couverture de Jean Rivard, le défricheur. L’illustration est une 
reproduction de Settler’s Log House 1856, huile sur toile de Cornelius 
Kriegho$. (Antoine Gérin-Lajoie. Jean Rivard, le défricheur. Récit de la vie 
réelle dans Bibliothèque électronique du Québec, collection Littérature 
québécoise, volume 9, version 1.4.).
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autant d’évènements qui ralentissent le 
progrès de la ville. En 1865, 50 ans après 
l’arrivée des premiers colons, Drummond-
ville compte à peine 200 âmes. Comment 
expliquer ces débuts somme toute déce-
vants pour une ville destinée, lors de sa 
création, à devenir un rempart contre les 
visées républicaines de nos voisins du sud 
et à servir de tête de pont pour une im-
migration britannique dans les cantons 
du Bas-Canada?

La vie à Drummondville, au milieu du 
XIXe siècle, reste peu connue. Le dévelop-
pement urbain est décrit comme extrê-
mement lent. Sur son site Web o"ciel, la 
Ville présente cette époque comme celle 
qui a nécessité un changement de cap 
pour une ville qui n’a pas été en mesure 
de « compter sur un arrière-pays agricole 
prospère ». Nouveau paradoxe lorsque 

l’on sait que les terres au sud-ouest de 
Drummondville sont parmi les plus fer-
tiles du Québec. Village en 1874, ville en 
1888, Drummondville au XIXe siècle reste 
un petit patelin dont l’économie n’est pas 
arrimée avec celle des Eastern Townships? 
Est-ce bien seulement une suite d’évène-
ments fâcheux qui perturbent l’évolution 
de Drummondville à ses débuts?
Un autre élément de réponse se trouve 
peut-être dans la stratégie de peuplement 
que la couronne britannique met en place 
pour cette région du Bas-Canada. En 1791, 
plusieurs dispositions de l’Acte constitu-
tionnel visent à mieux intégrer dans le 
giron impérial anglais le futur territoire 
du Québec, peuplé par une majorité d’ha-
bitants de langue et d’origine française. 
Une de ces dispositions cherche à faciliter 
l’immigration britannique dans la colonie 
en mettant un frein à la concession de 

seigneuries. Mis en place à l’époque de 
la Nouvelle-France, le régime seigneurial 
est un système juridique qui favorise un 
mode de peuplement articulé autour de 
la Coutume de Paris. L’Acte constitution-
nel de 1791 va entraîner l’implantation du 
système de la division du territoire en can-
tons. À partir de ce moment, les conces-
sions se font sous la tenure du franc et 
commun socage du droit anglais.
Dans quelle mesure cette stratégie de 
peuplement favorise-t-elle le développe-
ment de Drummondville au XIXe siècle? 
Les townships sont d’abord peuplés par 
des loyalistes au début du XIXe siècle. 
Ceux-ci s’établissent au sud de la région 
et ont peu de liens avec les pionniers qui 
accompagnent Frederick George Heriot. 
Puis à partir des années 1820, une courte 
vague d’immigration anglaise arrive dans 
les cantons. Ces nouveaux arrivants ne 

À l’est du canton de Grantham, on peut lire sur le site de Drummondville : « Rapids almost impassable ». Joseph Bouchette. This Topographical Map of the Province of Lower 
Canada… Londres, William Faden, 1815, détails. (BANQ- G/3450/1815/B68 CAR pl).
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sont pas les seuls à venir des îles Britan-
niques. À partir des années 1840, les 
townships connaissent aussi une vague 
d’immigration irlandaise et écossaise. Se-
lon les chi!res compilés par le CEFAN, en 
1852, les Cantons de l’Est comptent plus 
de 60 000 habitants anglophones. Malgré 
cette croissance démographique, Drum-
mondville tarde à s’a#rmer comme capi-
tale régionale. En fait, c’est plutôt l’inverse : 
la ville ne s’urbanisera et ne prendra de 
l’expansion qu’à partir de la seconde moi-
tié du XIXe siècle lorsque son économie 
sera reliée à Montréal, Québec et Trois-Ri-
vières plutôt qu’à celle des cantons.

LA BALC S’EN MÊLE

Il ne su#t pas d’a#rmer que la décision 
de la couronne britannique d’implanter la 
tenure en franc et commun socage dans 
les Cantons de l’Est eut peu d’impact sur 
le développement de Drummondville. Il 
faut aussi comprendre le mécanisme par 
lequel se $t le peuplement de la région. À 
cet égard, la British American Land Com-
pany, également connue comme la BALC, 
va jouer un rôle déterminant. Cette com-
pagnie est fondée à Londres en 1834. Deux 
de ses principaux actionnaires sont John 
Galt et Edward Ellice. La BALC acquiert 
343 995 hectares de terres de la couronne 

dans les Eastern Townships pour la somme 
de 120 000 £. Ses actionnaires veulent at-
tirer une immigration britannique dans 
la région et augmenter la population de 
langue anglaise au Bas-Canada. N’oublions 
pas qu’Edward Ellice y exerce une grande 
in%uence, malgré son absence de la colo-
nie. Surnommé « the Bear » pour son rôle 
dans le commerce des fourrures, il préside, 
en 1821, à la fusion des compagnies XY 
et du Nord-Ouest avec la Compagnie de 
la Baie d’Hudson dont il demeure un diri-
geant. Dès cette époque, il milite au Parle-
ment de Londres en faveur de l’union des 
Canadas. Lorsque la BALC amorce ses acti-
vités, il est au gouvernement comme se-
crétaire à la Guerre tout en étant membre 
du Conseil privé. En faisant la promotion 
d’une immigration anglophone dans les 
cantons, Ellice agit autant en fonction de 
ses intérêts personnels que de ceux de son 
gouvernement. Il est d’ailleurs un des pro-
moteurs de l’application du rapport Dur-
ham et de l’union des Canadas, en 1840.
La BALC va construire 
des routes, des ponts et 
ouvrir des villages. Des 
lacunes apparaissent 
cependant rapidement 
dans leur administration. 
Les actionnaires britan-
niques réclament des 
dividendes qui tardent 
à être distribuées. Cela 
s’explique : la vente de 
terrains est freinée par les 
critiques de la clientèle 
qui juge les prix des lots 
trop élevés et le contrôle 
des fonctionnaires de la 
compagnie trop contrai-
gnant. Le Parti patriote 
dénonce à répétition les 
agissements de la BALC 
et ses pratiques sont 
condamnées dès 1834 
dans les 92 Résolutions. 
Les Patriotes voient dans 
les activités de la BALC 
un moyen de modifier 
l’équilibre ethnique au 
Bas-Canada en faveur 

de la minorité anglophone. Rien n’y fait, 
la BALC a le soutien du gouvernement 
impérial qui l’exprime clairement dans les 
résolutions Russell.
À la BALC, bien peu de place pour Drum-
mondville. En 1834, le bureau de la compa-
gnie ouvre à Lennoxville pour déménager 
l’année suivante à Sherbrooke. Cette pre-
mière phase d’activité de la BALC s’appa-
rente ainsi à une grande manœuvre de 
spéculation foncière qui tourne court. Les 
recherches biographiques semblent dé-
montrer que seuls quelques-uns des admi-
nistrateurs de la BALC en tirent pro$t. Dès 
1840, l’entreprise est au bord de la faillite 
et elle doit rétrocéder 206 898 hectares 
au gouvernement pour payer des arré-
rages. La BALC nomme alors Alexander 
Tilloch Galt pour diriger les activités de la 
compagnie au Bas-Canada. A.T. Galt aug-
mente le prix des terrains vendus, mais 
accepte leur paiement à crédit tout en 
prolongeant les délais nécessaires pour 
en assurer le $nancement. De plus, il po-

Cette lithographie de Louis-Joseph Papineau le 
montre quelques années après la rédaction des 
92 Résolutions. Napoléon Aubin (attribué à). Papineau. 
Québec, Napoléon Aubin & W.H. Rowen, 1840. (BAC-
Mikan 3019447).

Cette photo d’Alexander T. Galt est prise en 1869 alors qu’il est député de 
Sherbrooke à la Chambre des communes à Ottawa ainsi qu’à l’Assemblée 
législative à Québec. William James Topley. Alexander Galt. Négatif sur 
verre, 1869. (BAC-Mikan 3215898).
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sitionne le développement industriel de 
Sherbrooke comme un des objectifs de la 
BALC. Cette stratégie fonctionne si bien 
qu’en 1851, le textile y devient une acti-
vité très rentable.
Par ailleurs, Galt ouvre la porte à la colo-
nisation des cantons par les Canadiens 
français qui y seront majoritaires en 1881. 
Dans ce plan d’a!aires de la BALC, il n’y 
a pas de priorités pour Drummondville. 
Dès 1844, A.T. Galt se lance plutôt dans la 
promotion du chemin de fer qui atteint 
Sherbrooke en 1852. Ce n’est qu’en 1872 
qu’un chemin à lisses de bois est construit 
entre Sorel, Drummondville et L’Avenir. Le 
rail arrivera "nalement à Drummondville 
en 1886. La stratégie de relance de la BALC 
sous A.T. Galt est claire : Sherbrooke est 
destinée à devenir la capitale régionale 
des Cantons de l’Est.
Pourtant, en 1837, Frederick George He-
riot se voit con"er l’organisation militaire 
des Eastern Townships à partir de Drum-
mondville. Peut-on conclure de ces faits 
que, du point de vue économique, la poli-
tique de la BALC en faveur de Sherbrooke 

s’est faite au détriment de Drummond-
ville? La réponse mérite plusieurs nuances. 
A.T. Galt avait bel et bien ses racines dans 
la région des townships. Sa connaissance 
du milieu lui permit d’articuler les straté-
gies de la BALC en fonction des oppor-
tunités réelles de développement. Ainsi, 
une des premières recommandations 
de Galt, en 1840, est d’attirer des colons 
américains et canadiens-français dans les 
cantons, car cette clientèle est plus adap-
tée aux conditions locales que celle issue 
de l’immigration britannique, ignorante 
des contraintes que provoque l’enclave-
ment des townships. Que Galt ait choisi 
Sherbrooke s’explique aussi facilement : 
il y est établi depuis 1835 et c’est là qu’il 
amorce sa carrière d’hommes d’a!aires. 
En 1849, Galt accepte même de devenir 
député de Sherbrooke. Il gravit ensuite les 
échelons parlementaires jusqu’à devenir 
ministre et est considéré comme l’un des 
Pères de la Confédération.
La lenteur du développement de Drum-
mondville s’explique également par 
l’inadéquation de la stratégie initiale de 

Pour en savoir plus :

Jean-Pierre Kesteman. « Galt, sir Alexander 
Tillloch  », Dictionnaire biographique du 
Canada. Volume XII (1891-1900), http://
www.biographi.ca/fr/bio/galt_alexander_
tilloch_12F.html. Page consultée le 19 juin 
2015.

Jacques Leclerc. « Cantons-de-l’Est ou Estrie », 
L’aménagement linguistique dans le monde, 
http://www.axl.cefan.ulaval.ca/amnord/Qc-
Estrie-cantons.htm. Page consultée le 19 juin 
2015.

Québec. Ministère de la Culture et des 
Communications. « British American Land 
Company », Répertoire du patrimoine culturel 
du Québec, http://www.patrimoine-culturel.
gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=cons
ulter&id=14254&type=pge#.VYQxtWBZHZ-.  
Page consultée le 19 juin 2015.

la BALC. L’immigration britannique dans 
les townships ne sera pas celle que les pro-
moteurs souhaitent. Après des débuts en-
courageants, la spéculation foncière et les 
tensions ethniques conduisent la BALC à la 
banqueroute. Cette politique de peuple-
ment nuit au progrès de Drummondville 
qui a tout intérêt à rattacher son économie 
à la vallée du Saint-Laurent plutôt qu’à un 
arrière-pays formé de cantons aux prises 
avec de graves problèmes "nanciers. De 
plus, la BALC n’investit pas de capitaux à 
Drummondville, préférant améliorer ses 
actifs plus au sud.
D’ailleurs, durant la seconde moitié du 
XIXe siècle, le succès de la BALC repose 
aussi sur sa volonté de désenclaver les 
Cantons de l’Est et de les rattacher éco-
nomiquement à Montréal et à Québec. 
Pour Drummondville, le sort en est jeté. 
Fondée en 1818, Hyatt’s Mills a rapidement 
progressé pour devenir Sherbrooke, capi-
tale des Cantons de l’Est. Drummondville, 
première agglomération des townships, 
malgré son avantage initial, ne fait plus 
partie de cette région et son avenir repose 
plutôt sur sa vitalité industrielle et son rôle 
de chef-lieu du Centre-du-Québec.

François Droüin est historien.

Cette publicité de la BALC vise à promouvoir l’immigration britannique dans les townships. British American 
Land Company. Information respecting the Eastern Townships, situated in the southern part of Canada… London, 
BALC, 1842. (BAC).
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e Drummond County Railway (DCR) 
a été créé en 1886. Ses promoteurs 
ont construit une voie ferrée reliant 

Drummondville à Nicolet, puis à Saint-Hya-
cinthe et en!n à Lévis. Le chemin de fer a 
été acheté par le gouvernement fédéral 
en 1899 et intégré au réseau de l’Inter-
colonial. Aujourd’hui, les trains du Cana-
dien National et de VIA Rail empruntent 
encore la majeure partie du tracé original.

LES FONDATEURS

Le DCR a été officiellement fondé par 
trois hommes d’a"aires de la région de 
Drummondville : William Mitchell, Charles 
Church et Thomas Fee. Ils possédaient en-
semble l’entreprise Church, Mitchell & Fee, 
vouée au commerce du bois.
Le plus connu est William J. P. Mitchell. Sa 
carrière a été autant politique que com-
merciale. Il a été président de la Drum-
mondville Bridge Company et directeur 
d’une compagnie d’assurances. Sur le plan 
politique, il a été maire de Drummondville 
de 1897 à 1902. Mitchell tenait alors le haut 
du pavé dans l’organisation régionale du 
Parti libéral, tant provincial que fédéral. 
Finalement, en 1904, il a été nommé séna-
teur par Wilfrid Laurier, premier ministre du 
Canada. Le DCR était couramment appelé 
« le chemin de fer à Mitchell ».
Charles Church a été maire d’Arthabaska. 
C’est lui qui était président de la compa-
gnie, de 1888 à 1895. À ce titre, la plus 
grande partie de la correspondance entre 
le DCR et l’État porte sa signature ainsi que 
tous les documents importants.

!"#$%&''()$#*(&)+,#%-.!/-,##
0112#3#0144

par Ghislain Blais

L

Thomas E. Fee est le moins connu. Son 
action se limite presque à être l’un des 
fondateurs. Il ne semble pas avoir beau-
coup travaillé au fonctionnement quoti-
dien du chemin de fer.
Il est cependant important de souligner 
qu’un quatrième homme a été fortement 
impliqué dans la création et le développe-
ment du DCR. Toutefois, il semble moins 
fortuné que les trois autres. Samuel New-
ton a été le secrétaire de la compagnie. La 
vaste majorité des documents courants de 

la compagnie étaient écrits de sa main ou 
signés par lui. C’est aussi lui qui rédigeait 
les documents importants, mais ils étaient 
signés par l’un des trois fondateurs. New-
ton a également été conseiller municipal 
à Drummondville. Aujourd’hui, une des 
rues de cette ville porte son nom.

LA CONSTRUCTION DE LA VOIE

L’acte pour incorporer le DCR a été sanc-
tionné le 21 juin 1886, par le Parlement 

Carte Le Drummond County Railway, 1886-1900. (Archives de l’auteur).
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de Québec. Les administrateurs ont pris 
la décision de construire leur réseau en 
partant de Drummondville, où étaient 
centrées leurs activités forestières. La pre-
mière voie visait à leur donner un accès au 
!euve Saint Laurent. Nicolet a été choisi 
comme terminus.
Une fois le tracé annoncé, les administra-
teurs du DCR se sont butés à la grogne 

La capitalisation du DCR  
au moment de sa vente (1898)

Source

Actions 400 000 $

287 936 $

32 %

23 %

27 %

1 %

17 %

100 %

347 421 $

15 000 $

216 593 $

1 266 949 $

Subventions 
fédérales

Subventions 
provinciales

Subventions 
municipales

Autres  
sources

Total

Montant Proportion

des habitants que le chemin de fer ne des-
servirait pas directement. Les habitants 
de deux villages ont envoyé des pétitions 
au gouvernement fédéral. Ils protestaient 
contre le fait que le tracé proposé par le 
DCR passait en forêt plutôt que près de 
leur village.
Avant même d’avoir terminé la construc-
tion entre Drummondville et Nicolet, les 
administrateurs du DCR ont entrepris 
une extension vers Saint-Hyacinthe (voir 
carte 1). Ils avaient obtenu une subvention 
provinciale et une fédérale, en plus d’un 
droit de propriété sur de nouvelles forêts.
Trois ans ont donc passé, durant lesquelles 
le DCR a o#ciellement terminé ces voies 
ferrées et a reçu l’autorisation de les ou-
vrir au public.
En 1893, une loi fédérale a transféré le DCR 
sous la juridiction d’Ottawa. En consé-
quence, la compagnie pouvait mainte-
nant :
 « … tracer, construire et exploiter un pro-
longement de sa voie ferrée depuis le vil-
lage de Saint-Léonard, dans le comté de 
Nicolet, jusqu’à quelque point sur le che-
min de fer Intercolonial dans le comté de 
Lévis, en traversant les comtés de Nicolet, 
d’Arthabaska, de Lotbinière et de Lévis… »
L’année 1893 n’apporta pas qu’une nou-
velle charte au DCR. Deux individus 
apparaissent dans le cercle fermé des 
administrateurs : James N. Greenshields 

et William Farwell. Avec le temps, Charles 
Church et Thomas E. Fee se sont retirés 
et les nouveaux venus se sont impliqués 
plus activement dans le fonctionnement 
du DCR.
James Naismith Greenshields était un avo-
cat montréalais, aussi associé à plusieurs 
compagnies importantes comme le Che-
min de fer de Québec et du Lac-Saint-Jean, 
la Quebec Railway, Light, Heat & Power. 
Il était très actif au sein du Parti libéral. Il 
était président du DCR 1897.
William Farwell était un homme d’af-
faires de Sherbrooke. Vice-président de 
la Banque des Cantons de l’Est, il a été 
impliqué dans le South Eastern Railway 
et dans le Maritime Coal & Railway.
Ainsi, l’arrivée des deux nouveaux direc-
teurs coïncide avec la mise en branle du 
dernier grand projet du DCR, son exten-
sion vers Lévis pour se connecter à l’Inter-
colonial. La construction a débuté en avril 
1893 et les premiers trains de l’Intercolo-
nial ont circulé sur la voie le 1er mars 1898. 

LE FINANCEMENT DU DCR

Le dernier rapport annuel produit par le 
DCR résume l’ensemble des ressources $-
nancières ayant servi à construire la voie.

On remarque que les di%érents ordres de 
gouvernement ont contribué à 51 % du 
capital du DCR. Cependant, cette contri-
bution pourrait s’élever à une proportion 

La locomotive no 3 du Drummond County Railway. Photographie de Charles Howard Millar, vers 1895. Fonds 
Leslie Millar. Musée McCord.

Recommandation pour établir un wagon postal sur 
le Drummond County Railway. Minutes du Conseil 
privé du 13 au 26 mai 1893 (R.G.I., Séries 1, Volume 
557). (Archives et Bibliothèque Canada).
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Le transport des passagers par le DCR (1888-1898)

Années

1888
1889
1890
1891
1892
1893
1894
1895
1896
1897
1898

9 800
10 500
10 500
52 670
71 496
81 688
98 396
89 901
92 536
94 695
59 903

400
900
3 000
9 395
20 866
21 494
14 424
21 771
23 773
22 593
12 726

0 %
0 %
100 %
98 %
100 %
100 %
95 %
93 %
 95 %
95 %
93 %

1 %
1 %
5 %
26 %
25 %
21 %
19 %
15 %
16 %
14 %
10 %

Nombre de  
milles parcourus  
annuellement

Nombre de  
passagers  
transportés  
annuellement

Milles parcourus  
par des trains  
avec des wagons  
de passagers

Revenu associé  
aux passagers

Pro!ts annuels par mille de voie en activité du DCR (1886-1900)

Années

1888

1889

1890

1891

1892

1893

1894

1895

1896

1897

1898

13

13

36

63

63

63

83

91

91

91

134

1 719 $ 

5 838 $ 

5 290 $ 

5 969 $ 

19 389 $ 

12 644 $ 

20 125 $

35 204 $ 

29 067 $

35 102 $ 

37 909 $ 

132 $ 

449 $ 

146 $ 

95 $ 

309 $ 

201 $ 

243 $ 

389 $ 

321 $ 

388 $ 

284 $ 

Longueur de 
la voie (milles)

Pro!ts annuels  
du DCR

Pro!ts annuels par mille 
de voie en activité

LES FINANCES DU DCR

L’entreprise a déclaré un surplus pour 
chaque année d’exploitation. Cependant, 
le DCR n’a pas été actif assez longtemps 
pour devoir renouveler son infrastructure. 
Il s’est donc soustrait à une grande partie 
du poids !nancier que ses concurrents 
plus âgés soutenaient annuellement.
Toutefois, il est probable qu’une partie de 
ces pro!ts proviennent du fait que le che-
min de fer était gardé dans un état très 

modeste. À l’époque, la moyenne cana-
dienne pour l’entretien et la réparation des 
infrastructures était de 460 $ par mille et 
le DCR n’y consacrait que 186 $. Pour les 
locomotives, la moyenne pour l’exploita-
tion, la réparation et l’entretien était de 
650 $ par mille et seulement de 229 $ pour 
le DCR. L’ensemble des dépenses d’exploi-
tation : 824 $ par mille pour le Canada et 
277 $ pour le DCR.

encore plus grande. En e#et, les proprié-
taires de compagnies ferroviaires québé-
coises n’investissaient des fonds dans leur 
propre entreprise qu’avec réticence. Une 
partie des actions attribuées aux adminis-
trateurs a probablement été o#erte en 
échange de temps investi dans la gestion.

LES ACTIVITÉS QUOTIDIENNES

Le chemin de fer tirait la vaste majorité 
de ses revenus du transport de marchan-
dises, surtout du bois. De 1888 à 1894, 
le bois constituait au moins la moitié du 
fret du DCR.
Ensuite, d’autres types de marchandises 
ont pris une importance grandissante, 
mais cela provenait de l’augmentation 
du tra!c. La quantité de bois restait sen-
siblement la même, le chemin de fer ne 
faisait que transporter plus de produits 
des autres types. Cela s’explique par le 
fait que le chemin de fer avait comme vo-
cation de faciliter le commerce du bois 
e#ectué par ses propriétaires. Les deux 
pétitions envoyées pour protester contre 
le passage de la voie ferrée en pleine fo-
rêt, au lieu de passer par les villages, té-
moignent du dévouement du chemin de 
fer pour les activités forestières de Church, 
Mitchell & Fee.
À partir de la troisième année de service du 
DCR, la presque totalité des trains qui cir-
culaient pouvait transporter des passagers.

The Quebec Saturday Budget, le 30 octobre 1897.
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L’ACQUISITION DU DCR PAR LE 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

De 1867 à 1919, le système ferroviaire cana-
dien a subi une lente uni!cation. Comme 
plusieurs chemins de fer, le DCR a été en-
globé dans un ensemble plus grand. Le 
gouvernement libéral de Wilfrid Laurier 
l’a acquis pour prolonger le chemin de fer 
Intercolonial jusqu’à Montréal.

LA PREMIÈRE TENTATIVE

En 1897, le gouvernement fédéral a pro-
posé de louer le DRC pour 99 ans. Cela 
équivalait à 7 200 000 $. Toutefois, les 
fonctionnaires avaient évalué la valeur 

Pour en savoir plus :

Ghislain Blais. Le Drummond County Railway  : 
1886-1900. Mémoire de maîtrise, Faculté des 
Lettres/Université Laval, septembre 2006, 
116 p.
  
Archives nationales du Canada. Fonds du 
Drummond County Railway. RG 43-A-I-3 
vol. 698-700. RG 43-A-II-6 vol. 186. RG 46 
vol. 912.RG 46 vol. 806.

Parlement du Canada. Reports of the Special 
Committee on the Drummond County Railway 
Inquiry into the Expenditure of Subsidies Granted 
to, and the Negociations and Transactions in 
Relation to the Acquiring of, the Said Railway 
by the Government of Canada. Ottawa, S. E. 
Dawson, 1898. 158 p.

Archives nationales de la province de 
Québec. Drummond County Railway. Boîte 2 
B 018 04-06-001B-01

Derek J. Booth. Railways of Southern Quebec. 
Vol. II. Toronto,Railfare, 1985. 168 p.

Gaétan Gervais. L’expansion du réseau ferroviaire 
québécois (1875-1895). Thèse de doctorat, Écoles 
des études supérieures, 1978, 538 p.

de la voie à 1 530 000 $. Par ailleurs, la 
compagnie a reçu plus de 600 000 $ en 
subventions diverses. L’opposition conser-
vatrice trouvait que le prix o#ert était dé-
raisonnable et le projet de loi a été refusé 
par le Sénat (où les conservateurs étaient 
majoritaires). Le DCR a tout de même été 
loué pour deux ans, comme projet pilote.

LA SECONDE TENTATIVE

En 1899, le gouvernement a présenté une 
proposition d’achat. Le prix proposé était 
de 1 600 000 $. C’était le prix le plus bas 
auquel le gouvernement avait acheté ou 
construit un chemin de fer.
Les critiques de l’opposition se sont 

concentrées sur deux points. D’abord, 
comme le DCR avait reçu des montants 
importants en subvention, l’État ne pou-
vait pas acheter les biens acquis avec ces 
fonds, ils devraient être donnés. Ensuite, 
il était connu qu’un pont serait construit 
dans quelques années à Québec. L’oppo-
sition a donc suggéré que l’Intercolonial 
continue à avoir son terminus à Lévis. Elle 
estimait qu’il y aurait une concurrence 
entre le DCR, le Grand Tronc et les che-
mins de fer de la rive nord pour trans-
porter les marchandises de l’Intercolonial 
jusqu’à Montréal.
Cependant, Wilfrid Laurier avait nommé 
treize nouveaux sénateurs depuis son 
arrivée au pouvoir. Les conservateurs y 
avaient perdu leur majorité. La proposi-
tion d’achat a donc été adoptée. C’est ainsi 
que le DCR a été o$ciellement intégré au 
réseau de l’Intercolonial sous le nom de 
Montreal Extension.

Ghislain Blais est historien.

Loi autorisant le dominion du Canada à se porter acquéreur du Drummond County Railway, le 29 mai 1899. 
(http://eco.canadiana.ca/view/oocihm.9_07061/2?r=0&s=1).
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partir de la Première Guerre 
mondiale, Drummondville est 
marquée par un essor industriel 

considérable, dans le domaine du textile 
surtout. Les entreprises de ce secteur ayant 
besoin d’une main-d’œuvre abondante, 
la localité connaît une expansion urbaine 
rapide et une croissance démographique 
importante. Pendant la crise des années 
1930, Drummondville voit sa population 
presque doubler, passant de 6 609 en 1931 
à 10 555 en 1941 (selon le Recensement 
du Canada). Pourquoi? Parce que les chô-

!"#$%&'(#)('#"**+('#,-./#0#)%1223*)4&!!(##
(5#!('#2('1%('#)6"&)(#"17#$892(1%'

par Maude Roux-Pratte

À meurs des campagnes environnantes et 
d’autres centres urbains moins prospères 
espèrent trouver un emploi dans les usines 
de Drummondville.

UNE VILLE ATTIRANTE

L’ampleur du phénomène se mesure 
di!cilement, mais nous savons que des 
mesures d’urgence doivent être mises en 
place. Les repas servis à l’Hôpital Sainte-
Croix en sont un exemple. Même s’ils 
sont o"erts à tous, les autorités locales 

constatent qu’ils sont servis à des « indi-
gents dont la plupart [sont] des étrangers 
venus dans le but de trouver du travail ». 
(La Parole, 12 mars 1931, p. 1) De janvier 
1931 à décembre 1933, période où le ser-
vice est o"ert, l’hôpital sert entre 84 et 
247 repas par mois. Croyant que la répu-
tation de la ville est à l’origine de cette mi-
gration, le maire demande aux visiteurs, 
tels que les voyageurs de commerce, « de 
ne pas parler en termes trop élogieux de 
l’abondance de travail à Drummondville ». 
(La Parole, 18 octobre 1934, p. 1)

Vue aérienne du centre-ville de Drummondville, vers 1925-1930. Carte postale photographique Fairchild Aerial Survey. (Collection Simon Beauregard).
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Le discours optimiste sur la situation éco-
nomique de cette ville n’est pas totalement 
dépourvu de fondement. En e!et, de 1929 
à 1934, le nombre d’établissements indus-
triels va presque doubler, passant de 16 
à 28 (selon l’Annuaire statistique de la pro-
vince de Québec). Ce sont des entreprises 
liées au domaine du textile, dont quatre 
sur cinq exploitent la soie, qui embauchent 
le plus d’ouvriers. La présence de telles in-
dustries, moins touchées par les e!ets de 
la crise – la soie arti#cielle étant un nou-
veau produit très recherché –, explique-
rait que Drummondville soit demeurée un 
centre industriel relativement prospère.

CLIMAT DE STAGNATION

Or, il en va autrement dans la deuxième 
moitié de la décennie 1930. En e!et, la 
croissance fait place à une certaine sta-
gnation : le nombre d’établissements os-
cille entre 24 et 28. Ainsi, il devient de plus 
en plus di$cile de fournir du travail aux 
chômeurs qui font la queue à la porte des 
usines. Nous possédons peu de données à 
ce sujet, mais celles fournies par le journal 
local semblent indiquer un nombre crois-
sant de chômeurs. Le 12 janvier 1932, La 
Parole a$rme que pour ce mois, 120 fa-
milles (425 personnes) ont béné#cié des 
secours directs. Les personnes sans tra-

vail sont certainement plus nombreuses, 
puisque les béné#ciaires de secours di-
rects ne représentent pas l’ensemble des 
chômeurs, certains étant embauchés pour 
des travaux publics. Quatre ans plus tard, 
entre avril et juin 1936, 804 résidents de 
Drummondville ont logé une requête au 
bureau de placement pour obtenir un em-
ploi dans une manufacture ou sur di!é-
rents chantiers de travaux publics.
La petite localité abrite donc sa part de 
chômeurs, mais aussi une population ou-
vrière qui sou!re des petits salaires ver-
sés par les industries textiles, notamment 
les secteurs du coton et de la soie arti#-
cielle dans lesquels travaille la majorité de 
la population active. Cette faible rému-
nération va d’ailleurs donner lieu à trois 
grèves, dont deux à l’usine Celanese, en 
1933 et en 1940, et une à la manufacture 
Dominion Textile, en 1937.
Maigres revenus, manque de travail, nou-
veaux résidents à la recherche d’emploi : 
la crise suscite des récriminations. Les 
chômeurs de Drummondville s’unissent 
à quelques reprises pour formuler des re-
quêtes collectives. Par exemple, au cours 
de l’été 1930, « plusieurs » sans-emploi 
demandent au conseil municipal de divi-
ser la journée de travail pour permettre 
l’embauche de plus de personnes dans les 
travaux publics. (La Parole, 28 août 1930, 
p. 1) Puisque les chômeurs n’étaient pas re-
groupés au sein d’une association, comme 
c’était le cas à Verdun, par exemple, il est 
plus di$cile de connaître les doléances 
des sans-travail. Les procès-verbaux du 
conseil de ville rendent compte seule-
ment des revendications formulées lors 
des assemblées municipales, ce qui exclut 
les rencontres plus informelles du maire 
ou de ses conseillers avec des chômeurs. 
Et le journal La Parole est surtout le lieu 
d’expression des notables locaux. D’ail-
leurs, de 1929 à 1936, c’est le maire Walter 
A. Moisan qui dirige le journal.

LE RÔLE DES ÉLITES LOCALES

Le cas de Drummondville est surtout très 
instructif pour comprendre l’organisation 
des mesures d’assistance par les élites 

Usine Dominion Textile, vers 1940. (Société d’histoire de Drummondville).

Hôpital Sainte-Croix, rue Brock, en 1943. (http://www.csssdrummond.qc.ca/Web/Page.aspx?Id=159).
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locales. En raison d’une croissance dé-
mographique qui se poursuit malgré le ra-
lentissement industriel, ces dernières sont 
confrontées au surplus de main-d’œuvre 
et à la nécessité criante de fournir des se-
cours à la population. Dans ce contexte, 
les autorités municipales doivent calmer 
la colère des chômeurs, notamment en 
privilégiant les anciens résidents pour ef-
fectuer les travaux publics. 
En e!et, à Drummondville, la municipa-
lité a un rôle très important à jouer dans 
la gestion de l’assistance aux chômeurs. 
Dans plusieurs villes, dont Trois-Rivières, 
Québec et Montréal, ce sont les membres 

de la Société Saint-Vincent-de-Paul  
(SSVP) qui s’occupent de la distribution 
des secours directs aux personnes sans 
emploi. Les secours directs procurent un 
revenu minimum aux personnes n’ayant 
pu être employées pour ces grands tra-
vaux et qui sont jugées dans le besoin. À 
Drummondville, la SSVP accepte de dis-
tribuer les bons de secours de décembre 
1930 à novembre 1932, puis momenta-
nément en 1939. Lorsqu’elle abandonne 
ce travail, à la fin de 1932, elle allègue 

qu’elle manque de "nancement et que 
ses membres sont dépassés par l’ampleur 
de la tâche : les membres ne parviennent 
pas à assumer leur rôle traditionnel (se-
cours moral, visites à domicile hebdoma-
daires, etc.) et cette nouvelle mission tout 
en exerçant leur propre métier. (La Parole, 
7 décembre 1932, p. 1)
La municipalité remet alors cette tâche 
entre les mains d’un notable local qui 
s’occupe à temps plein des précieux bons 
de secours. Dès avril 1933, cependant, le 
conseil de ville en reprend l’entière res-
ponsabilité. Les personnes désirant obte-
nir des secours directs et une aide pour 

le paiement du loyer doivent dorénavant 
s’adresser au conseil municipal, dont l’un 
des comités décide d’accorder ou non une 
aide "nancière, selon des critères qui va-
rient au cours de la période. Par exemple, 
en 1933, un individu doit habiter à Drum-
mondville depuis au moins six mois. Le 
même comité municipal rembourse éga-
lement les marchands de bois, épiciers, 
médecins et autres professionnels ou en-
trepreneurs qui ont été payés grâce aux 
bons de secours directs auxquels les per-

sonnes sans-emploi avaient accès. 

L’IMPORTANCE DES  
TRAVAUX PUBLICS

La mesure sociale privilégiée demeure ce-
pendant les travaux publics, qui consistent 
à rémunérer les chômeurs pour leur parti-
cipation à de grands projets de construc-
tion et d’aménagement. Ici encore, c’est 
le conseil de ville qui dé"nit les critères 
d’embauche des ouvriers, que ce soit pour 
les travaux publics ou les di!érentes in-
dustries de Drummondville. Pour ce faire, 
le gouvernement local met en place un 

bureau de placement chargé d’émettre 
des cartes d’identité. Celles-ci indiquent 
le nom, l’âge, le temps de résidence à 
Drummondville et le statut de l’individu. 
De cette façon, si la municipalité décrète 
que les célibataires ne peuvent participer 
à la construction de telle bâtisse (pour pri-
vilégier les pères de famille), le bureau de 
placement pourra aisément faire un pre-
mier tri pour les employeurs. 
Le conseil de ville est donc au cœur de la 
mise en œuvre des mesures d’aide aux 

Édi"ce du journal La Parole, situé à l’époque au 440, rue Hériot (Fonds La Parole, Société d’histoire de Drummondville).
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chômeurs pendant la crise. Or, les pro-
cès-verbaux de la municipalité indiquent 
les in!uences multiples de certaines asso-
ciations qui gravitent autour du conseil. 
Notons qu’un nombre important de di-
rigeants de ces groupes d’intérêt n’a ni 
plus ni moins fait partie du conseil de 
ville comme échevins. Entre 1930 et 1942, 
vingt membres de la Ligue des proprié-
taires, six individus œuvrant au sein de 
la Chambre de commerce et quatre diri-
geants de l’Association des manufacturiers 
canadiens ont aussi été actifs au conseil 
municipal. En combinant des postes dans 
les mêmes organisations, ces hommes par-
tagent donc un certain nombre de visées.

ENTRE HARMONIE ET BONNE ENTENTE

On assiste durant toute la durée de la crise 
à une constante recherche de compromis 
parmi les notables locaux. Il y a un souhait 
bien a#rmé de maintenir la paix sociale. 
La collaboration entre les corps publics, 
aux yeux des élites drummondvilloises, 
est nécessaire pour que leur ville conserve 
une bonne réputation et ainsi encoura-
ger les propriétaires d’industries à venir 
s’établir chez eux. Les mots « harmonie » 
et « bonne entente » reviennent constam-
ment dans les discours des membres du 

conseil de ville et les éditoriaux du journal 
La Parole. On attribue à ces rapports har-
monieux les progrès de Drummondville 
et la situation $nancière de la ville. Bien 
que les élus municipaux ne partagent pas 
toujours les mêmes vues que la Chambre 
de commerce, la Ligue des propriétaires 
et l’Association des manufacturiers cana-
diens, ils parviennent néanmoins à susci-
ter leur concours.
Les procès-verbaux des séances du conseil 
de ville montrent clairement que les élites 
locales veulent participer, par l’entremise 
de leurs associations, à la mise en œuvre 
des mesures d’aide aux chômeurs. Pour-
quoi ? Principalement pour ne pas essuyer 
de trop lourdes pertes $nancières. Les pro-
priétaires locateurs, regroupés au sein de 
la Ligue des propriétaires, veulent que les 
béné$ciaires de secours directs reçoivent 
une aide pour le paiement du loyer. C’est 
la seule façon pour les propriétaires d’être 
payés à la $n du mois. Représentés par la 
Chambre de commerce, professionnels et 
commerçants, qui fournissent des biens 
et services à la masse grandissante des 
personnes sans emploi, tiennent à se faire 
rembourser les bons utilisés par une part 
importante de la clientèle. Pour les gérants 
des grandes industries, défendus par l’As-
sociation des manufacturiers canadiens, 

les chômeurs sont leurs futurs employés 
ou ceux qu’ils ont congédiés, et ils veulent 
conserver toute la latitude possible dans 
l’embauche comme dans les mises à pied. 
La marge d’autonomie des autorités poli-
tiques municipales dans la gestion et l’ap-
plication des mesures sociales, par rapport 
aux ordres supérieurs de gouvernement, 
permet donc à des organismes locaux de 
prendre la parole et d’orienter ces poli-
tiques de secours aux chômeurs. Ces jeux 
de coulisse ne seront plus possibles au 
début des années 1940 avec l’instaura-
tion du régime fédéral d’assurance-chô-
mage. La crise des années 1930 s’est donc 
avérée particulièrement intéressante pour 
comprendre les relations entre les élites 
locales, dans un contexte où la nécessité 
d’agir pour aider les sans-travail était in-
déniable sans que les modalités d’inter-
vention ne fassent pour autant consensus. 
Chaque localité a donc pu opter pour des 
solutions diverses. 
Dans la petite ville industrielle de Drum-
mondville, dont la bonne réputation at-
tirait à la fois les propriétaires d’usines et 
un nombre grandissant de chômeurs, les 
mesures d’assistance élaborées veulent 
calmer la faim des plus pauvres, mais aussi 
les inquiétudes économiques des mieux 
nantis… et ainsi maintenir une relative 
paix sociale, comme sur un fragile $l de fer.

Maude Roux-Pratte est historienne et 
détentrice d’un doctorat de l’Univer-
sité de Montréal.
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par Harold Bérubé

n 1943, le sociologue amé-
ricain Everett Hughes fait 
paraître son premier ou-

vrage, intitulé French Canada 
in Transition. Il y propose une 
étude des importantes trans-
formations que connaît alors 
le Canada français, confron-
té depuis plusieurs décennies 
déjà au double processus d’in-
dustrialisation et d’urbanisation. 
Hughes s’intéresse tout particu-
lièrement à la dimension ethno-
linguistique de cette transition 
complexe, donc aux relations 
entre anglophones et franco-
phones, entre catholiques et 
protestants. Le livre connaît un 
succès considérable aux États-
Unis et devient rapidement un 
classique de la sociologie de 
l’époque. Il sera traduit en fran-
çais par le sociologue québécois 
Jean-Charles Falardeau, en 1948.
L’ouvrage, même s’il propose des conclu-
sions qui s’appliquent à l’ensemble de la 
province, repose tout de même sur une 
étude de terrain minutieuse, menée par 
Hughes à la !n des années 1930 dans une 
petite ville industrielle du cœur du Qué-
bec. Cette petite communauté, Hughes 
la présente sous le nom de Cantonville. 

Derrière ce pseudonyme, et ceux utilisés 
pour nommer les nombreux habitants de 
la ville qu’évoque Hughes au !l des pages, 
se cache Drummondville. Comptant un 
peu plus de 10 555 (22 029 pour le grand 
Drummondville) habitants en 1941, elle 
devient le prisme à travers lequel le so-
ciologue américain observe avec grande 

!nesse un Canada français en transition.

EVERETT HUGHES ET L’ÉCOLE DE 
CHICAGO

Everett Cherrington Hughes naît en Ohio, 
en 1897. Descendant d’une longue lignée 
d’agriculteurs, il se tourne vers le monde 

E

Vue aérienne de Drummondville en 1935 avec, au premier plan, la Canadian Celanese Limited Co. (Société d’histoire de 
Drummond, Fonds Celanese; P90-1.1-27).
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académique et, à la suite d’études uni-
versitaires en Ohio, s’établit à Chicago en 
1917. Après quelques années consacrées à 
l’enseignement de l’anglais aux nombreux 
immigrants qui gagnent cette métropole 
du Midwest américain, il va reprendre ses 
études au Département de sociologie et 
d’anthropologie de la University of Chica-
go, sous la direction de l’éminent socio-
logue Robert Park. C’est durant ces études 
qu’il épousera la sociologue canadienne 
Helen MacGill, qui l’accompagnera et l’as-
sistera dans ses recherches sur le terrain. En 
1927, un an avant la complétion de sa thèse 
de doctorat, il est embauché comme pro-
fesseur de sociologie à l’Université McGill 
et y restera jusqu’en 1938, date à laquelle 
il retournera à la University of Chicago. 
Il faut le souligner, à cette époque, cette 
institution est le cœur de la pensée so-
ciologique en Amérique du Nord. Cette 
fameuse « école de Chicago », comme 
on la désignera rapidement, est com-
posée de chercheurs qui, en s’inspirant 
d’abord et avant tout de la métropole 
en mutation dans laquelle ils évoluent, 
cherchent à mieux comprendre l’impact 
de l’industrialisation et de l’urbanisation 
sur le fonctionnement des sociétés et des 
communautés qui les vivent. La ville de 
Chicago devient un terrain d’enquête qui 

leur permet de mieux comprendre, puis 
d’expliquer plusieurs des problèmes so-
ciaux qui surgissent alors dans les grandes 
villes du continent.
Pour mener à bien cet ambitieux pro-
gramme, les sociologues de l’école de 
Chicago favorisent une approche qui 
fait de la ville et de ses quartiers de véri-
tables milieux naturels dans lesquels les 

chercheurs se plongent pour étudier le 
fonctionnement de cette écologie ur-
baine. Une observation minutieuse du 
milieu doit mener à l’identi!cation des 
principaux acteurs de ces écosystèmes, 
de comprendre les jeux d’équilibre qui 
permettent de composer ou de recompo-
ser une société urbaine en mutation. Plus 
largement, avec ces études de terrain dé-
taillées, les sociologues de l’école de Chica-
go peuvent analyser les mécanismes par 
lesquels une société passe d’une culture 
rurale ou traditionnelle (folk) à une culture 
urbaine ou moderne. D’abord utilisée à 
Chicago, cette approche sera reprise ail-
leurs, aux États-Unis et au-delà.

C’est dans ce contexte que se situe la 
contribution d’Everett Hughes. Tout au 
long de sa carrière, il reste loin des cadres 
théoriques lourds et contraignants, ce qui 
explique probablement le fait que ses 
écrits aient remarquablement bien vieil-
li. Sa principale contribution à la sociolo-
gie est de nature méthodologique : ses 
enquêtes sur le terrain se caractérisent par 
leur profondeur et ses observations, par 
leur grande perspicacité. C’est en réac-
tion aux travaux d’un de ses collègues que 
Hughes tournera son attention vers Drum-

Vue de la rue Lindsay. Drummondville, Québec-23. Carte postale 1930-1940 (Collection Simon Beauregard).

Vue de la rue Saint-Jean et de ses logements ouvriers vers 1930. (Société d’histoire de Drummond, 
Collection régionale; C1-2.4A18).
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mondville. Alors que Horace Miner entre-
prend des recherches sur la paroisse de 
Saint-Denis-De La Bouteillerie (Kamouras-
ka) pour étudier ce qu’il considère comme 
la rare survivance d’une folk society à l’état 
pur en Amérique du Nord, Hugues décide 
de tourner son attention vers une com-
munauté plus représentative de la réali-
té canadienne-française, confrontée aux 
e!ets de l’industrialisation depuis la deu-
xième moitié du XIXe siècle.

L’INVENTION DE CANTONVILLE

Pour le Québécois du début du XXIe siècle, 
le regard que porte Hughes sur Drum-
mondville et le Québec est fascinant. D’une 
part, c’est le regard d’un observateur dé-
taché des rapports complexes et souvent 
con"ictuels qu’entretiennent alors et au-
jourd’hui encore les deux solitudes. Par 
exemple, l’avant-propos du sociologue ca-
nadien-anglais Lorne Tepperman pour la 
réédition de 2009 de l’ouvrage colporte 
toujours des stéréotypes – l’image d’un 
Canada français borné et ethniciste – que 
déconstruit pourtant en bonne partie 
Hughes en 1943! D’autre part, si Hughes 
est en mesure d’o!rir un portrait plus équi-
libré de la situation, c’est en bonne partie 
à cause de son engagement sur le terrain 
comme chercheur. En d’autres mots, le 
chercheur est intimement engagé dans 
son milieu et en mesure d’observer de l’in-
térieur les communautés anglophone et 
francophone de Drummondville.
Pour un Américain enseignant à l’Uni-
versité McGill, entrer dans le Québec 
anglophone des années 1930 n’est pas 
nécessairement un dé# di$cile à relever. 
Toutefois, contrairement à plusieurs de ses 
collègues, Hughes développera non seu-
lement un grand intérêt pour la commu-
nauté franco-québécoise, mais il ira à sa 
rencontre, apprenant le français et nouant 
des liens étroits avec les pionniers de la 
sociologie québécoise, qu’il assiste d’ail-
leurs dans la mise sur pied de la discipline 
dans la province. Même après son retour 
à Chicago, il continuera à entretenir des 
liens avec des collègues de l’Université La-
val et de l’Université de Montréal.

C’est le même enthousiasme qui l’amènera 
à passer deux ans à Drummondville avec 
son épouse pour observer sur le terrain 
les transformations que subit alors le Ca-

nada français. C’est un choix que Hughes 
ne fait pas au hasard. La ville qui devien-
dra Cantonville dans French Canada in 
Transition est le laboratoire parfait pour 

Les membres du conseil municipal de Drummondville, en 1937. (Société d’histoire de Drummond, 
Fonds La Parole; P89-380127-1).



   CAP-AUX-DIAMANTS | N0 123 | AUTOMNE 2015 25

Hughes. Le sociologue a pu observer à 
Montréal de quoi avait l’air un Canada fran-
çais déjà transformé en profondeur par 
son contact prolongé et intense avec les 
forces de l’urbanisation et de l’industrialisa-
tion. Il consacre d’ailleurs plusieurs pages 
de son ouvrage à la métropole. À l’autre 
extrémité du spectre, un village comme 
Saint-Denis-De La Bouteillerie (Kamou-
raska) représente à ses yeux une excep-
tion qui en dit plus sur ce que le Canada 
français fut que sur ce qu’il est en train de 
devenir. Drummondville représente donc 
l’entre-deux parfait pour lui : une commu-
nauté très majoritairement francophone, 
mais confrontée à des transformations so-
cioéconomiques majeures amorcées et en 
grande partie contrôlées par des membres 
d’un groupe ethnique di"érent et large-
ment minoritaire. 
C’est ainsi qu’est « inventé » en quelque 
sorte Cantonville. Lorsqu’on parcourt l’ou-
vrage de Hughes et qu’on s’attarde aux 
extraits de son journal de recherche, ou 
alors à certaines des conversations qu’il 
rapporte, on réalise que le sociologue 
américain s’est profondément enraciné 
dans sa communauté d’adoption, qu’il 
y a vécu une expérience que l’on pour-
rait quali#er d’intime. Il a visité les di"é-
rents quartiers de la ville, fréquenté des 
cercles sociaux et des individus provenant 
de tous les milieux, des classes populaires 
aux élites locales des deux langues. Il sait 
repérer et déchi"rer les préjugés et les 
préjudices des di"érents groupes, et lire 
entre les lignes.

DRUMMONDVILLE AU CŒUR D’UN 
CANADA FRANÇAIS EN TRANSITION

Il est di$cile de rendre justice à l’ouvrage 
de Hughes en quelques pages. Il faut sou-
ligner d’abord que le sociologue situe bien 
Cantonville dans le contexte du Québec 
des années 1930. Pour Hughes, la Belle 
Province est une société de contrastes, 
abritant une société rurale qu’il juge à la 
fois archaïque et en déclin, et une métro-
pole qui est le cœur de l’industrialisation 
du Canada. Il se garde bien toutefois de 
s’en tenir à ces remarques générales, in-

sistant sur le fait que la société québé-
coise – et en particulier sa composante 
canadienne-française – est complexe 
et complète, variée et loin d’être mono-
lithique. Pour Hughes, ce qui distingue 
cette société à l’échelle nord-américaine 
est que les transformations qu’elle subit 
sont en grande partie introduites au sein 
d’une majorité canadienne-française par 
des acteurs britanniques et américains. 
Drummondville apparaît alors comme 
microcosme de cette rencontre.
De fait, les observations de Hughes per-
mettent de nuancer nombre de géné-
ralisations encore bien vivantes dans 

Everett Cherrington Hughes (1897-1983). (http://classiques.uqac.ca/classiques/hughes_everett_
cherrington/hughes_ec_photo/hughes_ec_photo.html).

l’histoire et la mémoire collectives. J’en 
retiens quatre. D’abord, la question du 
retard économique du Québec. La ville 
décrite par Hughes est à cent lieues du 
village de Saint-Denis étudié par Miner. 
Cantonville est le théâtre d’une industriali-
sation qui en a transformé profondément 
le caractère et la forme depuis le début du 
XXe siècle. De grandes installations textiles 
ont remplacé les ateliers plus modestes 
qui datent de la #n du siècle précédent, 
attirant dans la ville un grand nombre de 
ruraux des régions environnantes.
Ensuite, Hughes démontre bien que, 
même si l’idée et la réalité des deux soli-
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tudes demeurent bien vivantes, les deux 
groupes ethnolinguistiques sont loin d’être 
monolithiques ou de vivre en vase clos. Du 
côté des anglophones, Hughes souligne 
l’existence de deux groupes distincts : 
les anglophones implantés depuis long-
temps dans la communauté, assez fami-
liers avec leurs vis-à-vis francophones et 
assez froids face à l’arrivée de ces anglo-
phones qui accompagnent l’implantation 
des grandes usines textiles et qui entre-
tiennent une vision plus caricaturale de 
la majorité francophone. Cette majorité, 
Hughes le souligne bien, est loin d’être 
réfractaire à cette modernité industrielle, 
mais selon le statut socioéconomique ou 
le genre de ses membres, elle doit compo-
ser avec des obstacles et des contraintes 
que l’on ne retrouve pas nécessairement 
ailleurs. Comme l’explique Hughes, la crois-
sance de Cantonville est orchestrée par 
les anglophones, mais elle est d’abord et 
avant tout francophone.

C’est sur ce plan qu’intervient la religion. 
Au-delà des caricatures de la Grande Noir-
ceur clérico-nationaliste, Hughes dépeint 
une Église, des paroisses, des clercs et des 

laïcs qui s’adaptent à cette nouvelle réa-
lité industrielle et urbaine. Une Église qui 
a un pied dans la tradition et le passé, qui 
cherche à préserver sa place dans cette 
société en mutation en restant "dèle au 
dogme, mais qui déploie également une 
pléiade de moyens et de discours plus 
modernes pour demeurer pertinente 
pour une population majoritairement 
ouvrière. De plus, les Canadiens français 
de Cantonville, qu’ils appartiennent aux 
élites ou aux classes populaires, montrent 
déjà d’importants signes d’une séculari-
sation tranquille.
Globalement, c’est peut-être ce que révèle 
justement le plus clairement l’ouvrage de 
Hughes. Même si ses observations datent 
de la "n des années 1930, d’une époque 
où le Québec était gouverné par l’Union 
nationale de Maurice Duplessis, on ne peut 
pas dire qu’il décrive une société coupée 
de la modernité urbaine nord-américaine. 
Aux côtés de descriptions fascinantes et 
élaborées des processions de la Fête-Dieu 
ou de la Saint-Jean-Baptiste, Hughes o#re 
de nombreux témoignages de la moder-
nité urbaine de Drummondville/Canton-
ville. Qu’il s’agisse de la mode, des médias 
ou des divertissements, Hughes note que 
les Canadiens français et les Canadiennes 
françaises de Drummondville savent se 
mettre au goût du jour, suivre les ten-
dances qu’il a pu observer à Montréal et 
dans son pays d’origine.
Bref, en revisitant l’ouvrage de Hughes, le 
lecteur aura le plaisir de découvrir, dans un 
langage clair et accessible, un portrait dé-
taillé et éclairant de Drummondville à la "n 
des années 1930, un portrait qui surpren-
dra à bien des égards par la perspicacité 
des observations et par la connaissance 
intime du terrain étudié. En découvrant 
ce portrait d’un Canada français en tran-
sition, le lecteur sera amené non seule-
ment à mieux connaître et comprendre 
Drummondville, mais le Québec et la so-
ciété québécoise.

Harold Bérubé est professeur agrégé 
au Département d’histoire de l’Uni-
versité de Sherbrooke (et originaire 
de Drummondville).

Appuyé "nancièrement par la Ville de 
Drummondville, Boréal a réédité en 2014 la 
traduction française réalisée en 1948 par Jean-
Charles Falardeau de l’ouvrage d’Everett C. Hughes. 
(Ville de Drummondville).

Everett C. Hughes publie en 1943 son célèbre 
French Canada in Transition. (http://www.
daveshootsbookseller.com/?page=shop/
browse&o#set=160&fsb=&category_id=2&featured=
&keyword=&searchby=).



   CAP-AUX-DIAMANTS | N0 123 | AUTOMNE 2015 27

!"#$%&'()#*"#&%+,!'()#-./!'0."#*"#
*+.&&%1*2'!!"

345363454
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u début des années 1950, la bataille 
pour nettoyer Montréal de la cor-
ruption, de la prostitution et du 

jeu fait rage. Les réformateurs accusent 
la police et les plus hautes autorités mu-
nicipales de s’être faits les complices du 
crime organisé. La métropole, selon l’avo-
cat Paci!que Plante, serait « sous le règne 
de la pègre ». À la suite des révélations de 
ce célèbre justicier dans le quotidien Le 
Devoir, un Comité de moralité publique 
des citoyens de Montréal (CMP) est formé 
en mars 1950 a!n d’obtenir et de soute-
nir une enquête publique visant à aller au 
fond des choses. L’enquête Caron, insti-
tuée par la Cour supérieure, commence 
en septembre et se prolongera jusqu’en 
avril 1953.
Mais très tôt l’enquête rencontre des dif-
!cultés majeures. Comme elle n’a pas été 
créée  par le gouvernement provincial, 
elle ne dispose pas des ressources !nan-
cières d’une véritable commission royale. 
Au bout de quelques mois, il n’y a plus as-
sez d’argent pour payer les sténographes, 
qui se mettent en grève. Et les autorités 
tant municipales que provinciales, qui 
voient l’enquête d’un mauvais œil, se font 
tirer l’oreille. Les partisans de l’enquête, 
représentés par le CMP, devront faire une 
collecte, avec l’aide du Devoir, pour deman-
der aux citoyens eux-mêmes d’en assurer 
le !nancement. Cet e"ort se concentre 
d’abord à Montréal et dans sa région, mais 
très vite il s’élargit à l’ensemble du Québec 
par le biais des réseaux d’associations ca-
tholiques et nationales. Les militants mon-
tréalais font valoir aux citoyens des autres 
régions qu’avec la migration de la jeunesse 
vers Montréal, l’immoralité régnant dans 

A

la métropole menace de « démoraliser » 
la nation tout entière.
Dans ses e"orts, le CMP trouvera dans la 
région de Drummondville un terreau par-
ticulièrement fertile. Comme l’ont souligné 
les historiens Yvan Rousseau et François 
Guérard, depuis le XIXe siècle, la région 
du Centre-du-Québec a été particuliè-
rement réceptive aux mouvements de 
tempérance et de prohibition de l’alcool. 
Depuis 1911, les comtés de Drummond et 
de Nicolet ont des règlements de prohibi-
tion s’appliquant aux zones rurales, votés 
par référendum en vertu de la loi Scott de 
1878. Et la ville même de Nicolet, siège de 
l’évêché, applique le régime sec pendant 

une bonne partie du XXe siècle. 
Au début des années 1950, plusieurs s’in-
quiètent, à Drummondville comme ailleurs 
au pays, de l’augmentation importante de 
la consommation d’alcool par habitant. 
Au Canada, elle aurait doublé pendant 
la Seconde Guerre mondiale, comme le 
nombre des permis d’alcool. Et cette « ma-
rée montante » s’est poursuivie sans re-
lâche dans l’après-guerre. Rien, donc, pour 
remettre en question la pertinence de la 
campagne de tempérance lancée par les 
évêques de la province en 1938. 
On s’inquiète aussi de l’augmentation 
d’un nouveau type d’établissements, les 
grills, qui se multiplient à cette époque au 

Les directeurs du Comité de moralité publique de Montréal dont Pax Plante, Jean Drapeau, François-Albert 
Anger et J-Z. Léon Patenaude (seconde rangée à partir de la droite). Ce dernier aura de nombreux échanges 
avec le Comité de moralité de Drummondville. (Centre de recherche Lionel-Groulx, P51/t1,3).
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Québec comme partout en Amérique du 
Nord. Les reproches qu’on leur fait sont 
nombreux : statut légal mal dé!ni, insa-
lubrité, mauvaise surveillance, irrespect 
des heures d’ouverture et de la Loi des 
liqueurs alcooliques. Dans les pires cas, 
selon leurs détracteurs, ces endroits se-

raient des lieux de prostitution et de tra-
!c de drogue, détenus par la pègre. Plus 
souvent, on les présente comme des en-
droits où les hommes, les femmes et la 
jeunesse vont boire ensemble en dehors 
des heures des repas et sans surveillance, 
parfois avec de la danse en prime, multi-
pliant les occasions « d’immoralité ».  

Cette situation semble nouvelle dans 
la région, car le sociologue Everett C. 
Hughes avait noté, en 1943, l’absence à 
Drummondville de salles de danse ou 
d’endroits publics où jeunes hommes et 
jeunes femmes pourraient boire ensemble, 
phénomène qu’il attribuait à la résistance 

active du curé. Peut-être la nouveauté est-
elle particulièrement choquante à Drum-
mond, mais partout au Québec, comme 
ailleurs en Occident, on s’inquiète des nou-
veaux loisirs commercialisés de la jeunesse, 
qui tranchent avec l’atmosphère plus aus-
tère d’avant-guerre. Les grills suscitent une 
telle inquiétude que le député du comté 

de Québec, René Chaloult, réclame à l’As-
semblée législative leur interdiction dans 
toute la province (Le Devoir, 7 mars 1951). 
Alors que l’enquête Caron est suspendue 
par de l’obstruction judiciaire, le CMP de 
Montréal o"re son aide à la campagne de 
tempérance relancée par Mgr Paul-Émile 
Léger, archevêque de Montréal, en no-
vembre 1951. 
Ce sont pourtant les moralistes de Drum-
mondville qui, dès septembre 1951, 
contactent ceux de Montréal par l’inter-
médiaire des ligues du Sacré-Cœur (lettre 
signée Bernard Bourassa), avec le projet 
de « fonder un comité de moralité indé-
pendant de la ligue et d’autres organi-
sations pour n’en compromettre aucune 
tout en ayant l’appui de toutes ». Le se-
crétariat des ligues suggère aux Drum-
mondvillois de suivre l’exemple du CMP 
montréalais qui leur envoie, dès le début 
d’octobre, son dynamique secrétaire-tré-
sorier Jules-Zénon-Léon Patenaude pour 
rencontrer les militants et les aider à fonder 
une équipe régionale. Il reviendra le mois 
suivant prononcer des conférences, mar-
quant les débuts publics d’une collabora-
tion qui se poursuivra pendant quelques 
années. Les archives du CMP donnent à 
penser que de toutes les équipes régio-
nales qu’il comptera, celle de Drummond 
sera la plus active et la plus autonome.

Quelques mois avant ces premiers 
contacts, le curé Edgar Laforest, fonda-
teur de la paroisse ouvrière de Saint-Simon, 
était intervenu au conseil de comté de 
Drummond pour empêcher la tenue d’un 
vote visant à abroger le règlement de pro-
hibition dans les zones rurales (La Parole, 
15 mars 1951). Pourtant le nom du curé 
n’apparaît pas dans les documents concer-
nant le Comité de moralité de Drummond-
ville, même si certains de ses membres, 
tel son secrétaire, le ferblantier Alphonse 
Ferland, habitent dans cette paroisse. Que 
le curé y exerce ou non une in$uence dis-
crète, le mouvement drummondvillois se-
ra, comme celui de Montréal, dirigé par 
des laïcs, contrairement aux croisades mo-
ralisatrices d’antan. Par ailleurs, ces laïcs 
sont souvent engagés dans des groupes 

En avant les bons!, a%chette du Comité de moralité de Drummondville. (Fonds du Comité de moralité publique, 
BAnQ, Montréal, CLG47/J,7).
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nationaux et catholiques comme la Socié-
té Saint-Jean-Baptiste, les ligues du Sacré-
Cœur et les cercles Lacordaire.
Entre le comité de Montréal et celui de 
Drummondville se tissent des liens d’en-
traide et même d’amitié. Le CMP mont-

réalais fournit à son « équipe du comté 
de Drummond » des conseils stratégiques 
et juridiques, des conférenciers et même 
un soutien logistique, en imprimant du 
matériel de propagande. Même si le co-
mité de Drummond jouit d’une grande 
liberté d’action, ses o!ciers sont nom-
més et révoqués par l’exécutif montréa-
lais – toujours sur proposition du comité 
local –, pour assurer la sécurité et éviter 
les in"ltrations. Car le comité montréalais, 
par ses liens avec l’Ordre de Jacques-Car-
tier, béné"cie d’un réseau d’information 
très étendu. 
En retour, le CMP espère obtenir un ap-
pui "nancier pour l’enquête montréalaise, 

surtout dans les moments di!ciles. Cette 
association permet aux deux groupes 
d’augmenter leur visibilité et leurs e#ec-
tifs. À la "n de 1952, le CMP se vantera de 
compter « près de 400 membres dans la 
région du comté de Drummond ». Il af-

"rmera également que 8 000 ci-
toyens de la région ont signé « une 
pétition populaire en faveur du 
règlement soumis au conseil de 
Drummondville » (L’Action civique, 
décembre 1952-janvier 1953).
Le Comité de moralité de Drum-
mondville privilégie en e#et l’ap-
proche réglementaire, en parallèle 
avec une mobilisation sociale, 
pour combattre la menace mo-
rale que constituent à ses yeux les 
grills. S’inspirant de l’exemple de 
Mégantic, qui a adopté un règle-
ment séparant les sexes dans les 
débits de boisson, il va tenter de 
pousser le conseil municipal à vo-
ter un règlement ayant le même 
e#et. 
Mais les élus municipaux et les ad-
versaires de la campagne de tem-
pérance ne se laissent pas faire. 
Leur opposition ouverte ou voi-
lée se manifestera notamment par 
une « procédurite » aigüe. Lorsque 
le Comité de moralité fait sa pre-
mière requête au conseil, en mars 
1952, plusieurs mettent en doute 
le droit qu’aurait la ville d’interve-
nir dans ces questions. Les élus ter-

giversent, trouvant toutes sortes de raisons 
formelles de remettre à plus tard l’examen 
de la requête, et ce, jusqu’au 1er mai. Car la 
Loi des liqueurs alcooliques spéci"e que 
si une municipalité désire e#ectuer des 
changements dans l’attribution des per-
mis sur son territoire, elle doit le signi"er 
par règlement avant cette date à laquelle 
ceux-ci sont attribués et renouvelés (La 
Parole, 27 mars 1952).
Les adversaires de ce resserrement régle-
mentaire ne tardent pas à se manifester. 
Au début d’avril 1952, la Chambre de com-
merce se déclare unanimement en faveur 
du statu quo et prédit un désastre si l’on ne 
conservait que les permis de la classe C, en 

supprimant ceux de la classe A, comme le 
demande le Comité de moralité. Certains 
membres a!rment que cela reviendrait à 
faire « disparaître tous les grills, tavernes, 
clubs et même les licences d’épicerie », ce 
qui « placerait Drummondville dans une 
classe unique non seulement au Québec, 
mais dans le Canada tout entier », privant 
la ville « d’un commerce reconnu par-
tout comme légitime ». On met même 
en doute la validité de la pétition présen-
tée au conseil en alléguant que les 2 500 
signatures qu’elle compte alors auraient 
été obtenues par des moyens fallacieux 
(La Parole, 10 avril 1952).
Quelques jours plus tard, lorsque la mo-
tion des moralistes est débattue au conseil 
municipal, le maire Antoine Biron exprime 
son opposition. Il invite même une person-
nalité médiatique bien connue, Gérard De-
lage, alors administrateur de l’Association 
des hôteliers de la province de Québec, à 
s’adresser à l’assemblée. Celui-ci juge illé-
gal le projet de règlement et prédit qu’il 
nuira à la réputation de Drummondville 
et à son économie, en plus de favoriser 
l’ouverture de débits clandestins, que les 
gens de la région appellent « petits ca-
nots ». Alors que les hôteliers, d’après lui, 
« ne veulent qu’une chose : opérer léga-
lement, selon l’ordre public et les bonnes 
mœurs » (La Parole, 17 avril 1952).
L’inspecteur d’écoles A. Heg. Tremblay, 
qui prend la parole au nom du Comité 
de moralité, n’est pas de cet avis. Après 
avoir participé pendant une quinzaine 
d’années à des campagnes de moralité 
avec les ligues du Sacré-Cœur, il a!rme 
que la police des liqueurs est une comé-
die, sous l’emprise absolue de la politique. 
Elle n’empêche pas les jeunes hommes et 
"lles de moins de vingt ans d’être admis 
dans les grills et les clubs. D’ailleurs, les 
« p’tits canots » pourraient, selon lui, être 
éradiqués s’ils n’étaient pas protégés par 
les politiciens. « On dépense des millions 
pour construire des écoles et l’on ne fait 
rien contre les écoles d’alcoolisme et de 
débauche », déplore-t-il. 
Certains croient, au contraire, qu’en cette 
matière, tout est justement a#aire d’édu-
cation. De mauvaise humeur, un avocat 

Antonio Baril, conseiller municipal de Drummondville. 
(1910-1999). (La Parole, 28 janvier 1954).
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répond à Tremblay : « Peut-être que si nous 
avions un meilleur inspecteur d’écoles, il y 
aurait moins de jeunes pour aller se perdre 
dans les grills »! La séance se termine en 
maintenant le statu quo, même si le débat 
continue à agiter les tribunes libres dans les 
semaines suivantes (La Parole, du 10 avril 
au 8 mai 1952).
D’abord un peu découragés par cet échec, 
les moralistes reviendront à la charge à plu-
sieurs reprises dans les années suivantes, 
parfois avec l’aide de leurs homologues 
montréalais. Dès la "n de l’année 1952, 
J.-Z.-Léon Patenaude revient deux fois à 
Drummondville, et l’une de ces assemblées 
est « radiodi#usée par le poste CFDA de 
Victoriaville ». Il est alors accompagné par 
le père oblat Laurent Tremblay, frère du 
président du CMP, qui souligne l’avidité 
des tenanciers et le devoir des autorités 
municipales de protéger la jeunesse, s’atti-
rant des applaudissements nourris (L’Action 
civique, décembre 1952). Le mouvement 
prend visiblement de l’ampleur et le maire 
admet maintenant la légalité du règlement 
proposé. Mais en le votant, s’inquiète-t-
il apparemment, ne risquerait-on pas de 
pousser « les femmes et les "lles » vers 
les clubs, ce qui serait un « désastre » à 
cause du manque de surveillance dans 
ces établissements?
Le Comité de moralité a un autre adver-
saire de taille : la presse. La Parole, principal 
hebdomadaire à couvrir l’actualité locale, 
ne porte visiblement pas ce mouvement 
dans son cœur, l’accablant de remarques 
narquoises et parsemant de commentaires 
éditoriaux ses comptes rendus des séances 
du conseil. Se faisant la voix du « gros bon 
sens » et de la tolérance morale, le journal 
choisit par exemple de publier, quelques 
jours après l’assemblée radiodi#usée du 
Comité de moralité, une longue ré$exion 
favorable à l’alcool, où l’on apprend, entre 
autres, que ce n’est pas lui « qui rend vio-
lent, paillard ou querelleur, [mais que] ce 
sont les violents, les paillards et les que-
relleurs qui se révèlent, à l’occasion, par 
l’alcool ». Autrement dit, il ne fait que ré-
véler des tares qui autrement resteraient 
cachées (La Parole, 11 décembre 1952).
En février 1954, un vent de changement 

sou%e à l’hôtel de ville, avec l’élection d’un 
maire, le Dr Jean-Berchmans Michaud, et 
de sept nouveaux conseillers sur huit (La 
Parole, 4 février 1954). L’un des amis du 
comité, le jeune industriel Antonio Baril 
(1910-1999), compte parmi les élus. Tous 
les espoirs sont donc permis, d’autant 
que le maire fait des déclarations encou-
rageantes (lettre d’Alphonse Ferland à J.-
Z.-Léon Patenaude).
L’échevin Baril ne tarde pas à représenter 
en séance spéciale du conseil, le 15 mars 

1954, le règlement qui avait été soumis 
sous l’ancienne administration (La Pa-
role, 18 mars 1954). Cela fait bondir La 
Parole, qui a&rme que l’échevin désire 
la fermeture complète des grills et des 
clubs sociaux, « restrictions drastiques » 
qui ferait de Drummondville un « cas […] 
unique » dans la province de Québec. Mais 
il semble que le projet de restriction avor-
tera encore une fois. La semaine suivante, 
à sa séance régulière, devant une « foule 
considérable » qui s’était déplacée pour 

Jean-Berchmans Michaud, médecin et maire de Drummondville de 1954 à 1956. (Ville de Drummondville).
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l’occasion, le conseil se contenta de lire 
des lettres de désapprobation d’asso-
ciations de commerçants et, malgré les 
protestations de l’assistance qui s’impa-
tientait, repoussa la question délicate 
si tard qu’on n’a pu l’aborder (La Parole, 
25 mars 1954). Apparemment, cette a"aire 
embarrassante fut encore renvoyée aux 
calendes grecques, puisque l’année sui-
vante, vers la même date, l’échevin Baril 
revenait à la charge avec de nouveaux 
amendements, se voyant reprocher par 
La Parole son « zèle particulier à ce point 
de vue-là » (La Parole, 17 et 31 mars 1955).
Le tableau bien incomplet de ce débat 
qu’on brosse ici mériterait d’être appro-
fondi, notamment par des recherches dans 
les archives municipales de Drummond-
ville. De larges pans de l’histoire des luttes 
de tempérance et de prohibition dans la 
région au XXe siècle restent encore à écrire. 
Cependant, les débats fascinants déclen-
chés par cette question controversée, qui 
a amené des citoyens à s’exprimer sur des 
thèmes comme les comportements et les 
aspirations de la jeunesse et des femmes, 
le droit au plaisir, les « danses modernes » 
et la pertinence de la répression en ma-
tière de moralité, donnent l’impression 
que les années 1950 sont une période 
charnière. À la #n de la décennie, d’ail-
leurs, le commerce de l’alcool semble en 
passe d’être libéralisé dans les zones ru-
rales de la région, avec l’abolition vers 1959 
des règlements de prohibition dans les 
comtés de Drummond et de Nicolet (La 
Parole, 11 juin 1959). 
Avec la victoire graduelle du libéralisme 
moral, le militantisme du Comité de mo-
ralité de Drummondville, bien qu’animé 
d’un souci sincère de la jeunesse et d’une 
inquiétude compréhensible vis-à-vis des 
abus d’alcool, deviendra, avec ses accents 
paternalistes et parfois hystériques, une 
curiosité historique un peu ringarde.

Mathieu Lapointe est historien et au-
teur de Nettoyer Montréal : les cam-
pagnes de moralité publique, 1940-1954 
(Septentrion, 2014).

Texte de la pétition présentée au conseil 
municipal de Drummondville en mars 1952 et 
publiée dans La Parole le 3 avril 1952 :

« Considérant que les salles d’hôtels, appelées 
communément grills, ainsi que les clubs où l’on 
vend des boissons alcooliques aux deux sexes 
réunis, ont toujours été des endroits dangereux 
pour la jeunesse où elle va apprendre à boire;
Considérant que bon nombre d’hommes et de 
jeunes gens se font un malin plaisir à faire boire 
les femmes et les jeunes #lles dans des buts 
inavouables.
Considérant que les salles d’hôtels, appelées grills, 
et les clubs sont des endroits plus dangereux pour 
la vertu et la dignité de la femme que la taverne 
d’où elle est exclue;
Nous soussignés, prions vivement le Conseil 
municipal de Drummondville d’imiter en partie 
l’exemple sage et courageux des Conseillers de 
la ville de Mégantic et de poser un règlement 
municipal exigeant dans les hôtels et les clubs, des 
salles absolument séparées pour chaque sexe où 
doit se faire la vente des boissons alcooliques, sous 
peine de voir révoquer le permis de l’hôtelier ou 
du propriétaire de club.

Une exception sera faite pour les véritables salles 
à manger des hôtels entre midi et deux heures et 
entre six et huit heures de l’après-midi.

Ainsi la liberté de chaque consommateur sera 
respectée et les graves dangers mentionnés plus 
haut seront éliminés en très grande partie.
Et nous continuerons à réclamer énergiquement. »

Pour en savoir plus :

Cet article se fonde sur le dépouillement des 
archives du Comité de moralité publique de 
Montréal (BAnQ, Vieux-Montréal) et sur des 
recherches ponctuelles dans l’hebdomadaire 
La Parole, guidées notamment par la riche base 
de données en histoire régionale « Centre-du-
Québec  » élaborée par Claude Bellavance et 
Yvan Rousseau, du CIEQ : http://cdq.cieq.ca 
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Paul-Émile Gingras, Marée montante! Montréal, 
Fédération générale des ligues du Sacré-Cœur, 
1950.

Everett Cherrington Hughes, French Canada 
in Transition, Chicago, University of Chicago 
Press, 1983 [1943], p. 201 (Coll. « Midway 
Reprints »).

Mathieu Lapointe, Nettoyer Montréal : les 
campagnes de moralité publique, 1940-1954, 
Québec, Les éditions du Septentrion, 2014, p. 
260-262.

Y. Rousseau et F. Guérard, chap. 7 de 
C.  Bellavance, J. Roy et Y. Rousseau, (dirs.). 
Histoire du Centre-du-Québec. Québec, Les 
Presses de l’Université Laval, 2013, p. 338-339. 
(Coll. « Les régions du Québec »).

Façade de l’hôtel de ville de Drummondville, vers 1950. (Fonds Réal Garneau; P101, Société d’histoire de 
Drummond).
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n octobre 1979, Mme Foley du com-
té de Sligo, en Irlande, téléphone à 
l’ambassade du Canada à Dublin au 

sujet d’une horloge qui aurait appartenu à 
l’un de ses ancêtres au Canada. Devant dé-
ménager dans une plus petite résidence, 
elle veut s’en départir. L’o!re parvient au 
Musée de l’Homme à Ottawa qui fait éva-
luer l’objet – il s’agit d’une horloge murale 
fabriquée au XVIIIe siècle – et décide de 
l’acquérir. Selon un spécialiste de l’Horo-
logical Society, l’objet, vieux de 250 ans, 
est en excellent état. Encastrée dans un 
boîtier laqué de couleur verte et riche-
ment ornementée de dorures, l’horloge 
provient de l’atelier de Charles Le Roy, à 
Paris. Comme son nom le suggère, l’hor-
loge doit être montée sur un mur et accro-
chée à un support. C’est vers 1734 qu’elle 
fait le voyage vers la Nouvelle-France. Voi-
ci quelques faits saillants de son histoire.
En 1700, Louis XIV crée la première baron-
nie de Nouvelle-France. Il en accorde le 
titre à Charles II Le Moyne (1656-1729), sei-
gneur de Longueuil, né au pays et membre 
d’une famille qui allait marquer l’histoire 
de la colonie pendant de nombreuses an-
nées. Son troisième #ls, Pierre Le Moyne 
d’Iberville, arpentera les postes de traite 
de fourrure de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson, au nord et au sud, et fondera 
la colonie de la Louisiane. Son quatrième 
#ls, Jean-Baptiste Le Moyne de Bienville, 
deviendra éventuellement gouverneur 
de cette nouvelle colonie. La nomina-
tion de Charles Le Moyne comme baron 
de Longueuil reçoit l’appui de Louis de 
Buade de Frontenac, gouverneur de la 
Nouvelle-France, et de l’intendant Jean 
Bachart de Champigny. O$cier de talent 
et ancien gouverneur de Trois-Rivières et 
de Montréal, Le Moyne a les moyens de 
voyager en France en 1681 pour trouver 
une épouse qui lui convient : Élisabeth 

Souart d’Adoucourt, dame d’atour de 
Madame de France. 
C’est son #ls, Charles III Le Moyne, né 
en 1687 à Longueuil, qui hérite du titre 
de baron de Longueuil et de l’ambition 
de son père, dont il suit les traces dans 
une carrière militaire au cours de la-
quelle il se fait remarquer et appré-
cier. Précoce, grand voyageur, il 
est d’abord o$cier subalterne 
de la marine à Rochefort 
dès l’âge de dix-huit ans, 
puis lieutenant dans l’ar-
mée. En 1719, il devient ca-
pitaine. Sept ans plus tard, 
son père, gouverneur provi-
soire de la Nouvelle-France, 
le fait commandant du fort 
Niagara, poste très convoité 
par les o$ciers canadiens, car 
on peut y gagner un revenu 
substantiel grâce au commerce 
des fourrures. Décidément les 
contacts étaient impor-
tants. À la mort de son 
père, en 1729, il hérite 
du titre de baron de 
Longueuil et d’une 
maison à Montréal, 
au coin des rues 
Saint-Paul et Saint-
Sulpice, où il résidera 
par la suite.
Parmi les nombreux 
postes et promotions qui ja-
lonnent sa carrière, un honneur le 
distingue : son entrée dans l’ordre 
royal et militaire de Saint-Louis. En 
septembre 1733, il écrit au ministre 
de la Marine française pour demander 
la croix de Saint-Louis et l’entrée dans 
l’ordre de Saint-Louis comme chevalier. 
Suivent des courriers entre Charles de la 
Boische, marquis de Beauharnois, et la 
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Photographie de l’horloge murale remise par 
Louis XV, roi de France, au baron de Longueuil, 
environ 1734. (CMH 980.44.1 a-f.).
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cour du roi de France qui nous apprennent 
que Le Moyne est fort apprécié par ses 
o!ciers et digne de maintes louanges. 
La démarche de Le Moyne porte fruit. 
En 1734, il est fait chevalier de l’ordre de 
Saint-Louis par Beauharnois, alors gou-
verneur de Montréal. C’est à peu près 
à cette époque que la belle horloge en 
question arrive à Montréal. Ce cadeau 
du roi au nouveau chevalier constitue 
la preuve tangible de l’honneur o"ert 
et reçu.
L’horloge reste probablement à sa rési-
dence de la rue Saint-Paul à Montréal 
jusqu’à sa mort, en 1755. Son inventaire 
après décès (gre"e de Louis-Claude Danré 
de Blanzy) fait état d’une petite pendule 
à sa maison, rue Saint Paul. Par contre, 
le document mentionne aussi une vieille 
pendule à ressort dans la demeure sei-
gneuriale de l’île Sainte-Hélène, où sont 
également prisés cinq vaches, neuf bre-
bis, deux chevaux, deux esclaves noirs, 
un homme et une femme âgés respecti-
vement de 25 et 30 ans, etc. L’horloge et 
les autres biens meubles aurait dû reve-
nir à son #ls, Charles-Jacques Le Moyne, 
mais celui-ci meurt quelques mois plus 
tard à la bataille du lac George (1755). La 
jeune épouse de Charles-Jacques, Marie-
Anne Catherine Fleury, âgée d’à peine qua-
torze ans, est alors enceinte de jumelles. 

Son père, Joseph Fleury Deschambault, 
fait o!ce de tuteur légal et s’occupe de ses 
intérêts pendant une quinzaine d’années. 
En 1763, après la conquête britannique, 
une nouvelle génération d’investisseurs 
anglais ou écossais, comme William Grant, 
s’installe dans la colonie du Saint-Laurent. 
Grant connaît un vif succès comme mar-
chand et propriétaire foncier après avoir 
acheté des seigneuries à la campagne et 
des parcelles de terrain urbain. En 1770, 
il épouse Marie-Anne-Catherine Fleury, 
veuve Le Moyne, mettant ainsi la main 
sur une partie de ses terres de Longueuil. 
Des jumelles nées du premier mariage de 
Marie-Anne-Catherine, seulement une, 
Marie-Charles-Joseph Le Moyne, survi-
vra et deviendra quatrième baronne de 
Longueuil. 
En 1781, cette dernière épouse David 
Alexander Grant, neveu de William Grant. 
Pendant des années, David s’occupe des 
intérêts de son oncle à Montréal. Il se peut 
que l’horloge ait été reçue comme cadeau 
de mariage ou un peu plus tard, au cours 
des années 1780, après la mort du grand-
père de Marie-Charles-Joseph. La famille 
Grant s’installe alors dans un confortable 
manoir sur l’île Sainte-Hélène. À l’intérieur, 
la famille peut admirer la belle horloge, 
et à l’extérieur, le charmant paysage. En 
1791, Elizabeth Posthuma Simcoe écrit 

dans son journal : « Mardi 19. J’ai dîné avec 
la baronne de Longueuil dans la jolie de-
meure que son mari et elle ont construite 
sur la rive nord de l’île Sainte-Hélène, en 
face de l’est de Montréal. Si la distance 
est faible, le courant, lui, est si fort que 
la traversée est plutôt éprouvante. L’île 
a quatre milles de circonférence et o"re 
de très jolies perspectives sur Montréal 
et Longueuil ».
Lady Simcoe est impressionnée, car la 
demeure des Grant dispose d’une serre, 
chose rare dans la colonie. En 1814, Marie-
Élisabeth Grant, cadette de la baronne et 
de M. Grant, élevée dans cette riche de-
meure, épouse Charles-Nicolas-Fortuné 
de Montenach, qui meurt dix-huit ans plus 
tard, en 1832. La quatrième baronne, quant 
à elle, rend l’âme en 1841. Marie-Élisabeth 
hérite sans doute de l’horloge cette an-
née-là. En 1842, elle la lègue à sa #lle, Ma-
rianne Versy de Montenach, à l’occasion 
de son mariage avec John James Whyte, 
lieutenant-colonel de l’armée britannique. 
En juin 1838, le 7e régiment des hussards 
de l’armée britannique, que commande 
Whyte, un Irlandais, arrive au Bas-Cana-
da pour mater la rébellion et mène une 
série de combats contre les Patriotes et 
leurs alliés, notamment à Napierville et à 
Odellton. Whyte rentre ensuite en Irlande 
avec sa belle Canadienne et l’horloge. Ils 
s’installent à Newton Manor, à l’ouest des 
districts de Leitrim et de Sligo, non loin 
de l’Ulster. En 1874, leur #ls Charles Cecil 
Beresford Whyte épouse une Suédoise, 
Petronella Hallberg. L’horloge et le manoir 
leur seront légués. Le couple aura une di-
zaine d’enfants, dont Edith Estelle Whyte, 
qui plus tard épouse un Foley. En 1980, 
alors dernière héritière de l’horloge, elle 
décide de l’o"rir au Musée de l’Homme 
à Ottawa. 
Riche d’une longue histoire, l’horloge a 
traversé l’Atlantique au moins trois fois. 
Elle redeviendra bientôt ce bel ornement 
qu’elle a jadis été lorsqu’elle sera présen-
tée en juillet 2017 dans la nouvelle salle du 
Canada du Musée canadien de l’histoire. 

Agatha Veale, stagiaire au Musée ca-
nadien de l’histoire
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Photographie de l’horloge murale remise par Louis XV, roi de France, au baron de Longueuil, environ 1734 
(détails). (CMH 980.44.1 a-f.).
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u début du XIXe siècle, la profes-
sion d’architecte n’en est encore 
qu’à ses débuts au Québec. Même 

si on compte plusieurs artisans de renom 
dessinant plans et devis et supervisant la 
construction d’édi!ces depuis le Régime 
français, il n’existe pas encore de forma-
tion stricto sensu et l’accès à la profes-
sion est encore bien loin d’être contrôlé. 
Ceux qui aspirent à pratiquer ce métier 
se tournent donc la plupart du temps 
vers un maître sous la tutelle duquel ils 
peuvent s’initier aux techniques de des-
sin et se familiariser autant avec le chan-
tier de construction qu’avec l’atelier de 
création. Ces maîtres sont tantôt sculp-
teurs ou architectes, tantôt entrepre-
neurs en construction ou charpentiers. 
Dans ce contexte, il n’est pas étonnant 
de voir plusieurs architectes émerger de 
familles œuvrant dans le domaine de la 
construction puisqu’ils peuvent y béné-
!cier de l’expérience d’un père ou d’un 
oncle dès leur jeune âge. C’est le cas de 
Thomas Baillairgé (1791-1859), mais aus-
si de Victor Bourgeau (1809-1888). Alors 
que le premier grandit au sein d’une fa-
mille d’architectes et de charpentiers très 
active dans la région de Québec depuis 
le milieu du XVIIIe siècle, on retrouve le 
second apprenti menuisier et charpen-
tier pour le compte de son oncle paternel 
dans les chantiers de Lavaltrie. Tous deux 
réussissent également à s’imposer dans 
leur milieu grâce à leurs bonnes relations 
avec les autorités cléricales. Le premier bé-
né!cie de la protection du supérieur du 
Séminaire de Québec, Jérôme Demers; le 
second jouit de celle de Mgr Ignace Bour-
get, évêque de Montréal de 1840 à 1876. 
Toutefois, alors que l’œuvre des Baillairgé 
a fait l’objet de plusieurs monographies, 
celle de Victor Bourgeau demeure beau-
coup moins documentée. En 1950, ce der-

nier apparaît même comme « un illustre 
inconnu » pour l’historien de l’art Gérard 
Morisset. Pourtant, ce dernier considère 
que « la place qu’occupe Victor Bourgeau 
dans l’architecture de la région montréa-
laise au milieu du XIXe siècle […] est la 
même que tient Thomas Baillargé (sic) 
dans l’architecture de la région québé-

coise » et que « cette place est la pre-
mière » (La Patrie, 7 mai 1950, p. 26). 
Si la connaissance asymétrique de ces 
deux architectes s’explique en partie par 
une documentation plus riche sur le pre-
mier que le second (les Baillairgé ayant 
laissé plusieurs mètres de documents aux 
archives nationales), le parcours de Bour-

A

Comme la plupart des architectes de son époque, Victor Bourgeau s’est vivement intéressé à ce qui se 
faisait dans le domaine ailleurs dans le monde. À sa mort, il laisse à sa veuve plusieurs biens, dont 75 livres 
d’architecture et plusieurs gravures de bâtiments illustrant les tendances architecturales en Europe et aux 
États-Unis. (Victor Bourgeau, Inventaire des œuvres d’art du Québec, Portraits, cote 14-9.).
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geau n’en demeure pas moins intéressant 
pour comprendre la professionnalisation 
du métier d’architecte au XIXe siècle. En ef-
fet, il constate rapidement qu’il a tout inté-
rêt à s’installer à Montréal dans les années 
1830 pour y pro!ter de l’essor économique 
qui caractérise l'évolution de la ville. Pour 
bon nombre d’autres architectes de cette 
époque, on connaît peu sa forma-
tion et celle-ci semble être le résul-
tat d’une multitude d’expériences 
di"érentes. La tradition orale ra-
conte ainsi qu’il aurait appris le 
dessin auprès du peintre italien An-
gelo Pienovi peu après son arrivée 
à Montréal et qu’il aurait béné!cié 
du mentorat de l’architecte mont-
réalais John Ostell. La parenté du 
style des deux architectes et leurs 
liens réciproques avec l’évêque de 
Montréal concourent d’ailleurs à 
étayer cette hypothèse. 
Les architectes du XIXe siècle voient 
aussi les styles néoclassiques et 
néogothiques s’imposer au Qué-
bec. Au contact des Britanniques 
et des Américains venus s’instal-
ler dans la province et des traités 
d’architecture qui commencent à 
y circuler de plus en plus, ils renou-
vellent leur style. Les clochers de 
plan octogonal ou circulaire à deux 
tambours superposés et surmontés 
d’une #èche et les façades écrans 
des églises de Bourgeau s’inspirent 
ainsi des traités d’architecture des 
Américains Benjamin Henry Latrobe 
et Minard Lafever. Les plans de la 
cathédrale de Trois-Rivières, quant 
à eux, témoignent d’une parenté mani-
feste avec l’église londonienne St. Luke. 
Bourgeau puise donc à foison dans l’archi-
tecture britannique et américaine comme 
nombre de ses contemporains tout en 
adaptant les modèles qui lui plaisent à la 
tradition architecturale québécoise. 
La carrière de Bourgeau permet égale-
ment de comprendre l’importance de 
connaître le monde de la construction et 
de se doter d’un bon réseau chez les archi-
tectes québécois du XIXe siècle. Comme le 
souligne Luc Noppen dans le Dictionnaire 

biographique du Canada, c’est en grande 
partie « l’architecte pratique, adepte des 
solutions logiques et déjà expérimentées » 
qui est capable de s’inscrire dans la tradi-
tion architecturale qui plaît à Mgr Bourget 
et amène ce dernier à faire de Bourgeau le 
principal architecte du diocèse de Mont-
réal. Ce dernier pro!te ainsi de la volonté 

de l’évêque d’a%rmer la place des franco-
phones dans la ville en construisant cou-
vents, écoles, églises et autres bâtiments 
religieux dans un style distinct de celui des 
bâtiments de la communauté anglo-pro-
testante. Encore une fois, Bourgeau puise 
dans des modèles étrangers pour dévelop-
per un vocabulaire architectural néoba-
roque. Il se tourne cependant cette fois-ci 
du côté de Rome pour bien marquer le 
caractère catholique des bâtiments dont il 
signe les plans. La plupart des églises que 
Bourgeau érige après 1865 sont d’ailleurs 

inspirées de ce style selon Luc Noppen. 
Celles-ci « reprennent le modèle simpli!é 
de Saint-Pierre de Rome avec voûte à cais-
sons, traitée de manière large, nef divisée 
par une colonnade en trois vaisseaux et 
retable simple, intégré à l’architecture, qui 
laisse la place pour l’érection d’un balda-
quin, élément baroque par excellence ».

Le 1er mars 1888, lorsque Bour-
geau s’éteint, La Minerve rap-
porte que c’est « le doyen des 
architectes de Montréal » qui tré-
passe par le fait même. L’accès au 
métier d’architecte n’est toujours 
pas contrôlé (il ne le sera qu’en 
1898, huit ans après la création de 
l’Association des architectes du 
Québec, en 1890) et la première 
école d’architecture n’a toujours 
pas vu le jour (elle n’ouvrira ses 
portes que quelques années plus 
tard, à l’Université McGill, en 1896). 
Toutefois, le métier s’est considé-
rablement professionnalisé sous 
l’impulsion d’architectes sou-
cieux de s’imposer face à leurs 
collègues américains lors de la 
distribution de gros contrats au 
Québec. Les apprentis regardent 
ainsi de plus en plus vers l’étran-
ger pour parfaire leur formation 
et la frontière entre l’entrepreneur 
en construction et l’architecte a 
continué à s’accentuer. Une for-
mation en génie civil est égale-
ment accessible aux Montréalais 
depuis 1856 à l’Université McGill 
et 1873 à l’École polytechnique de 
Montréal. Le métier d’architecte 

se professionnalise donc tout au long du 
XIXe siècle comme en témoigne le par-
cours de Victor Bourgeau. Depuis le début 
de l’été, il est aussi possible d’en apprendre 
plus sur le personnage et la pratique du 
métier d’architecte à son époque en se 
rendant à la maison Rosalie-Cadron, à La-
valtrie. Une exposition intitulée « Victor 
Bourgeau, grand bâtisseur » y est présen-
tée jusqu’au 15 octobre 2015. 

Alex Tremblay Lamarche

!"#$%&'%()

Bourgeau s’inspire entre autres des traités d’architecture de l’Américain 
Samuel Sloan dont il reprend les fenêtres constituées de deux lancettes 
coi"ées d’un oculus dans les plans des églises de Saint-Pierre-Apôtre (1853), 
Sainte-Julienne (1863) et Saint-Joachim (1884) (Samuel Sloan, The Model 
Architect. A series of Original Designs for Cottages, Villas, Suburban Residences, 
etc., vol. II, Philadelphie, E. S. Jones & Co., 1852, planche 84.).
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917, nous sommes en pleine guerre. 
Les soldats canadiens se font mas-
sacrer dans les tranchées françaises. 

C’est dire qu’au pays, le cœur n’est pas 
à la fête. Et pourtant, il y a des anniver-
saires importants : le cinquantenaire de la 
Confédération canadienne, le 275e anni-
versaire de la fondation de Montréal et 
le 300e anniversaire de l’arrivée de la 
première famille européenne à Qué-
bec. Louis Hébert est né à Paris, en 
1575. Adulte, il exerce comme son 
défunt son père, le métier d’apo-
thicaire-épicier au Mortier d’Or sur 
l’île de la Cité. Il épouse Marie Rollet 
en juillet 1602 et un premier enfant, 
Anne, naît l’année suivante.
Atteignant bientôt l’âge de 30 ans, il 
se passionne pour le Nouveau Monde 
où, croit-il, les opportunités pour une vie 
meilleure sont plus grandes qu’en France. 
Il s’embarque en 1606 pour joindre l’ex-
pédition de Pierre Du Gua de Monts pour 
un séjour en Acadie avec Jean de Poutrin-
court, son cousin par alliance. Il navigue 
et explore en compagnie de Samuel de 
Champlain et parfait ses connaissances 
sur les plantes avec ses contacts avec les 
Amérindiens. Il rentre en France en 1607 
lorsque les titres de concession de Pierre 
Du Gua de Monts sont annulés. Il y re-
tourne en 1610, mais il est fait prisonnier 
avec ses compagnons par les Anglais à 
l’île des Monts-Déserts à l’été 1613. L’éta-
blissement de Port-Royal sera détruit peu 
de temps après. Il est ramené en France.
En 1616, Champlain, de passage à Paris, 
le convainc de revenir s’établir à Québec 
avec femme et enfants. C’est ainsi que 

Louis quitte Paris avec Marie et leurs trois 
enfants pour rejoindre Hon"eur et s’em-
barquer pour Québec, le 11 mars 1617.
Lorsqu’ils débarquent à Québec, ils de-
viennent la première famille européenne 
à s’établir en Nouvelle-France. Louis la-
boure et cultive la terre. De plus, ses ta-
lents d’apothicaire aident à la guérison 
de nombreux colons malades et a#amés.
Rapidement, Louis et son épouse jouent 

un rôle important dans la nouvelle ville. 
Ainsi, le mariage en 1617 de sa $lle Anne 
avec Étienne Jonquet est le premier à être 
célébré à Québec. En 1620, Champlain le 
nomme procureur du roi et il reçoit con$r-
mation de ses titres de propriété en 1623 
pour une concession de terre au Sault-au-
Matelot. Cette concession est rati$ée en 
1626 et ses terres sont agrandies. 
Il décède à la suite d’une chute sur la glace 
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Avers de la médaille Louis Hébert (Collection de l’auteur)
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et il est inhumé le 25 janvier 1627 dans 
le cimetière des Récollets. En 1678, ses 
restes sont transférés dans le caveau de 
la chapelle des Récollets, nouvellement 
construite, avec ceux du frère Paci"que 
Duplessis.
Son épouse se remarie en 1629 avec un 
nouvel arrivant dans la colonie, Guillaume 
Hubou. 
Marie Rollet et sa famille demeurent à 
Québec lors de l’épisode de l’occupation 
anglaise des frères Kirke, de 1629 à 1633.
Ses enfants, Anne et Guillaume, qui avait 
épousé Hélène Des Portes, décèdent rapi-
dement, elle en 1619 lors de son premier 
accouchement et lui, en 1639. Son 
autre "lle, Guillemette, a épousé 
Guillaume Couillard de Lespi-
nay, et engendrera une nom-
breuse descendance incluant 
l’actuel premier ministre du 
Québec, Philippe Couillard. 
Marie Rollet meurt à Qué-
bec le 27 mai 1649.
Louis Hébert et Marie Rol-
let comptent parmi les fon-
dateurs du Québec. On lui 
a attribué le titre de premier 
colon canadien. Quant à elle, 
son travail d’éducatrice mérite 
d’être souligné. 
Louis Hébert a continué de s’inté-
resser aux plantes et a envoyé plu-
sieurs échantillons en France. À ce titre, 
son œuvre de découverte est importante. 
Ce sont les belles "gures de Louis Hébert 
et de Marie Rollet que les habitants de 
la ville de Québec désirent célébrer en 
1917, à l’occasion du tricentenaire de leur 
établissement. Un comité du monument 
est mis sur pied en 1914 sous l’égide de 
la Société Saint-Jean-Baptiste. La Ville de 
Québec entérine le choix du monument 
et souscrit une somme de 3 000 $ pour 
ce projet.
Alors que le monument devait être inau-
guré le 4 septembre 1917, l’atelier où est 
exécuté le piédestal en granit de Stans-
tead est ravagé par un incendie dans la 
nuit du 18 au 19 juillet 1917, forçant le re-
port de la cérémonie au 3 septembre 1918.
Le magni"que monument, représentant 

la première famille européenne du Qué-
bec, est inauguré, œuvre du sculpteur Al-
fred Laliberté, près de l’hôtel de ville de 
Québec. Il a été démonté en 1971 pour 
être réinstallé ultérieurement dans le parc 
Montmorency.
Au sommet, Louis Hébert tient une poi-
gnée d’épi de blé qu’il dirige vers le ciel, 
avec deux hauts-reliefs représentant Marie 
Rollet instruisant ses enfants et Guillaume 
Couillard. Une plaque apposée sur le mo-
nument énumère les 47 premières familles 

de Québec. 
Fidèle aux habitudes, une médaille est 
émise par le Comité du monument pour 
souligner ce tricentenaire. Elle est, bien sûr, 
signée par Alfred Laliberté et frappée par 
la maison Caron et Frères, de Montréal.
Elle est en bronze, d’un diamètre de 
68 millimètres. L’avers  représente Louis 
Hébert tenant une faucille dans la main 
droite et une gerbe de blé dans la gauche. 
Il est entouré à sa droite de Marie Rollet, 
avec ses trois enfants et à sa gauche, de 
son gendre, Guillaume Couillard. À ses 
pieds, sous Marie Rollet, "gure le blason 
de la famille Couillard. La légende, tout 

autour de la médaille, indique « IIIe cente-
naire de l’arrivée de Louis Hébert au Cana-
da » tandis qu’au-dessus de Marie Rollet, 
les années 1617 et 1917 apparaissent. Sous 
les pieds de Louis Hébert est inscrit sur 
une autre devise : « Dieu ayde au pre-
mier colon ».
Au revers, au sommet sous une #eur de 
lys entourée de deux feuilles d’érable, on 
a inscrit « Honneur ». Dessous, sur un écu 
posé sur une couronne de feuilles d’érable, 
sont énumérés les noms des quatorze pre-
miers couples de la colonie, avec pour cer-
tains d’entre eux, l’année de leur mariage. 
En bas, la devise énonce « Aux premiers 

colons du Canada ». 
Alfred Laliberté est né à Sainte-Éli-

sabeth-de-Warwick, en 1878. Il 
s’initie à la sculpture à l’âge de 
quinze ans et va ensuite, sur 
recommandation de Wilfrid 
Laurier, étudier à Montréal. 
En 1902, il part se perfec-
tionner à Paris avec son ami 
Marc-Aurèle de Foy Suzor-
Coté. Son style est in#uencé 
par Auguste Rodin. En 1922, 

il devient professeur à l’École 
des beaux-arts de Montréal. Il 

décède à Montréal en 1953 après 
avoir réalisé plus de 900 sculptures 

en bronze, en marbre, en bois ou en 
plâtre, ainsi que plusieurs centaines de 

peintures. C’est lui qui a gravé la mé-
daille du 275e anniversaire de la fonda-
tion de Montréal, aussi en 1917, que nous 
avions présentée dans le numéro 119 de 
Cap-aux-Diamants.
La Commission franco-québécoise sur les 
lieux de mémoire communs et la Société 
historique de Québec, désireuse d’éviter 
que le quatrième centenaire de l’arrivée 
de Louis Hébert et Marie Rollet ne soit 
éclipsé par d’autres anniversaires, ont uni 
leurs voix pour demander à la ministre de 
la Culture de décréter l’année 2017, « An-
née Louis Hébert et Marie Rollet ». Pour 
l’instant (avril 2015), cette demande est 
sans réponse.

DENIS RACINE AIG

Revers de la médaille Louis Hébert (Collection de  
l’auteur)
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Utagawa Hiroshige I, Le pont Kyôbashi, de la série Cent vues célèbres 
d’Edo, période Edo, 1857, 12e mois, gravure sur bois; encre et couleur 
sur papier. Collection William Sturgis Bigelow. (Photo © 2015 MFA, 
Boston).

e peintre Claude Monet possédait 
une collection de quelque 230 es-
tampes japonaises. Paul Gauguin 

mourut dans l'indigence la plus totale aux 
îles Marquises, mais néanmoins entouré 
d'estampes japonaises. Vincent Van Gogh 
copiait régulièrement les grands maîtres 
japonais. « Tout mon travail se construit 
pour ainsi dire sur les Japonais », disait-il. Le 
Musée national des beaux-arts du Québec, 
en collaboration avec le Museum of Fine 
Arts de Boston, présente, jusqu'au 27 sep-
tembre 2015, Inspiration Japon. Des impres-
sionnistes aux modernes. Regard sur une 
proposition muséale où originalité, sensi-
bilité et intelligence sont au rendez-vous.
L'Occident découvre le Japon au XVIe siècle 
grâce à l'explorateur vénitien Marco Polo. 
En 1641, le pays du Soleil levant adopte 
une politique isolationniste qu'il n'aban-
donnera qu'en 1853. Le Japon cède alors 
devant la pression militaire des États-Unis 
et signe un traité commercial avec celui-ci. 

Entre-temps, la « modernité » s'empare 
de l'Amérique et de l'Europe. L'Exposition 
universelle de Paris de 1867 permet au 
grand public de se familiariser avec l'art 
japonais. En 1872, le journaliste Philippe 
Burty invente le mot « japonisme » pour 
désigner l'engouement collectif vis-à-vis 
l'art japonais. L'écrivain Jules de Goncourt 
aura même ce cri du cœur « Japonaiserie 
for ever! ». 
Plus qu'une mode, le « japonisme » est 
un phénomène qui va toucher toutes les 
couches de la société ainsi que toutes les 
sphères de vie, de la pratique artistique 
aux produits de consommation. Les Fran-
çais Claude Monet, Edgard Degas, Henri 
Matisse, le Norvégien Edward Munch, les 
Américains Frank Lloyd Wright et Louis 
Confort Ti"any vont tous s'inspirer de l'art 
japonais pour développer leur propre lan-

L gage et proposer des 
sujets plus représenta-
tifs de la vie moderne. 
Après avoir visité l'expo-
sition de 1893 consacrée 
à l’art japonais, au Mu-
sée des arts décoratifs, 
le peintre Camille Pis-
sarro s'exclame : « Ces 
artistes japonais me 
con#rment dans notre 
parti pris visuel ».
L'exposition proposée 
par le MNBAQ évite avec 
bonheur un didactisme 
trop appuyé et privilé-
gie l'émotion. La rigi-
dité de la chronologie 
cède le pas devant une 
approche plus intuitive 
des œuvres. L’« orga-
nicité » de l'exposition 
trouve son origine dans 
le sentiment de liberté 
qui émane de la mise 
en espace. Le designer 
Guillaume Lord a choisi 
avec pertinence une pa-
lette de couleurs – vert, 
beige, rose pâle et jaune 
– qui rappelle celle utili-
sée par les maîtres japo-
nais dans leurs ukiyo-e, 
ces « images du monde $ottant ».
Cette appellation vient du bouddhisme 
selon lequel les plaisirs terrestres sont 
éphémères et évanescents. Rien n’est 
blanc ou noir. Tout est en gamme de gris. 
Dans Les contes du monde !ottant, paru 
vers 1665, Asaï Ryōi écrit « Vivre unique-
ment le moment présent, se livrer tout 
entier à la contemplation de la lune, de 
la neige, de la $eur de cerisier […] c'est ce 
qui s'appelle ukiyo ».

L’ukiyo-e a ses thèmes de prédilection : 
les paysages, les femmes, les prostituées, 
les acteurs de kabuki, les animaux et les 
motifs $oraux. Il a ses codes visuels, par-
ticulièrement au niveau des cadrages. Il a 
en#n ses icônes. Vtagawa Hiroshige, Kita-
gawa Utamaro et le plus grand, Katsushika 
Hokusai. Ils sont tous présents à cette ex-
position et leurs œuvres sont jumelées à 
celles d'artistes européens ou américains. 



   CAP-AUX-DIAMANTS | N0 123 | AUTOMNE 2015 39

!"#$%&'&$(%

Claude Monet, Le bassin aux nymphéas, 1900, huile sur toile, donné en mémoire du directeur Alvan T. Fuller par 
la Fuller Foundation. (Photo © 2015 MFA, Boston).

Le dialogue est surprenant. Le bassin aux 
nymphéas de Claude Monet est le prolon-
gement du Pont de Kyobashi de Hiroshige 
par la similitude de l'aménagement du 
lieu et de sa représentation visuelle. Le 
postier Joseph Moulin de Van Gogh ren-
voie au même artiste en raison de ses cou-
leurs vives et ses formes stylisées. Le songe 
d'une nuit d'été d'Edward Munch répond 
à Hodogaya sur le Tōkaidō d'Hokusai par 
la verticalité de ses arbres qui contraste 
avec l'horizontalité de son cadre.
L'ethnocentrisme occidental fait place à 
l'humilité que provoque cette ré!exion 
intelligente sur l'intemporalité et l'univer-
salité de l'imaginaire humain. Une humi-
lité que Hokusai exprimait ainsi : « Quand 
j'aurai 110 ans, je tracerai une ligne et ce 
sera la vie ».

Serge Pallascio
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Samuel Côté. Les naufrages du Québec au 
XXe siècle. Saint-Constant, Broquet, 2012, 
159 p.
Ce livre a beau être tout petit, les his-
toires qu'il renferme n'en sont pas moins 
gigantesques pour autant... Grâce à cette 
œuvre, vous ferez un voyage dans le 
temps fascinant et vous découvrirez des 
trésors cachés dans les profondeurs du 
Saint-Laurent.
Samuel Côté est un diplômé en histoire 
jeune et dynamique. Avec sa façon bien 
à lui de raconter ces tragédies maritimes, 
sa barbe, sa casquette, sa camisole et ses 
tatouages, il incarne le vent de renouveau 
qui balaye la profession depuis quelques 
années. L'histoire est plus accessible que 
jamais et elle semble vouloir se tourner 
vers un public plus jeune, plus aventurier. 
Et c'est tant mieux!
L'enthousiasme sans borne de Samuel 
Côté lors de ses découvertes historiques 
prouve que l'histoire n'a rien d'un domaine 
ennuyant réservé aux bibliothèques pous-
siéreuses et aux fonds d'archives oubliés 
dans les sous-sols d'églises.  
Connu également pour son émission de 
télévision Chasseurs d'épaves, di!usée sur 
les ondes de la chaîne Historia depuis 
2014, il nous présente ici une synthèse 
magni"quement illustrée des accidents 
maritimes survenus dans le #euve Saint-
Laurent et qui ont marqué le XXe siècle.
Il relate les faits saillants de plus de 
100 naufrages, certains plus tragiques 
que d'autres, et nous donne, en quelques 
pages, la piqûre pour l'exploration mari-
time. Bien que très souvent les accidents 

répertoriés dans ce livre comportent des 
pertes en vies humaines, la présentation 
que l'auteur en fait est toujours empreinte 
d'un très grand respect pour les victimes 
et leurs familles...
Dans ce livre, tout est pensé pour nous 
faire voyager. De la présentation visuelle 
en passant par la description des embar-
cations, aucun détail n'est épargné pour 
donner l'illusion au lecteur qu'il est sur 
l'un de ces navires ou qu'il est en train de 
lire le journal de bord du capitaine. Nul 
doute que l'histoire maritime connaîtra un 
regain de popularité grâce à cet ouvrage.
Bravo à Samuel Côté pour avoir su pous-
ser sa passion plus loin et pour en faire 
dorénavant pro"ter toute la francopho-
nie. Bien que la somme de travail investie 
par l'auteur et son équipe dans ce livre 
de même que dans la réalisation de son 
émission de télévision soit colossale, il 
nous tarde de connaître la suite de ses 
explorations du Saint-Laurent. 

Johannie Cantin

Nicolle Forget. Thérèse Casgrain. La gau-
chiste en collier de perles. Montréal, Fides, 
2013, 552 p.
C’est à l’occasion de réunions organisées 
pour le vingtième anniversaire du droit 
de vote des femmes que Nicolle Forget 
et Thérèse Casgrain se rencontrèrent. 
Thérèse Forget-Casgrain, cette femme 

de réseaux, ne sera pourtant jamais une 
meneuses d’équipes, selon sa biographe. 
Après un récent roman historique de Da-
nielle Brault autour de la vie de Rodolphe 
Forget (Rodolphe Forget, le roi de la place, 
Québec, GID éditeur, 2012, 434 p.), par-
rain du grand-père du soussigné (Jean 
Poliquin), il m’est apparu important de 
m’intéresser à mon tour à celle qui fut une 
lointaine parente. Thérèse Forget est la de-
mi-sœur de la belle-mère de mon grand-
oncle Pierre Poliquin. Épouse de Pierre 
Casgrain, Thérèse Forget s’est engagée 
sur plusieurs fronts et une biographie la 
concernant manquait, biographie qui en 
outre permettra de faire mieux connaître 
une famille qui, malgré son nom, n’en a 
pas moins été partiellement oubliée. Fille 
du riche sir Rodolphe Forget et de lady 
Blanche MacDonald, Thérèse Forget-
Casgrain a milité toute sa vie pour di!é-
rentes causes comme le droit de vote des 
femmes et les droits et libertés de ma-
nière générale. L’ouvrage commence par 
retracer le parcours de son ancêtre Nico-
las Forget établi en Nouvelle-France. Puis 
il se poursuit avec la carrière d’homme 
d’a!aires et d’homme politique de sir Ro-
dolphe Forget.
En 1916, Thérèse Forget devient Thérèse 
Casgrain en épousant Pierre Casgrain. 
Elle e!ectue un voyage de noces à Cu-
ba. Au mariage, son témoin est le ministre 
des Postes Thomas-Chase Casgrain. Sur 
l’avenue Ontario (aujourd’hui avenue du 
Musée), où Rodolphe Forget s’est instal-
lé au début du siècle, la famille reçoit et 
organise des bals dont un au béné"ce 
du 150e bataillon d’Outremer. C’est à l’oc-
casion de bals que les femmes à marier 
et les o%ciers se rencontrent. En 1917, 
alors que R. Forget quitte la vie politique, 
son gendre Pierre Casgrain est un « jeune 
homme de jolie tournure, un peu timide, 
un peu inquiet mais surtout gendre de 
Rodolphe Forget ». 
C’est à travers ces relations mondaines 
qu’évolue la chevronnée Thérèse Casgrain. 
Le couple Casgrain sera invité aux récep-
tions chez William Lyon Mackenzie King 
lorsqu’il sera devenu premier ministre. Ce 
célibataire aimait recevoir et demandait 
à Thérèse ou à Odette, "lle d’Ernest La-
pointe, d’agir comme hôtesse.
Dans les années 1920, Thérèse Casgrain 
commence à militer et à multiplier les im-
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plications sociales, associatives, etc. Ainsi, 
en 1922, elle participe avec 35 femmes, 
anglophones et francophones, à l’assem-
blée de fondation du CPSF (Comité pro-
vincial pour le su"rage féminin). 
Thérèse Casgrain s’est aussi illustrée par 
des activités radiophoniques. Ainsi, le 
27 septembre 1937, Thérèse devient direc-
trice d’une émission hebdomadaire d’une 
demi-heure, Fémina. Au #ls des ans, elle 
multiplie les mandats, les causeries, les in-
terviews, les conférences, tient occasion-
nellement un journal intime, détient des 
responsabilités au sein de la Commission 
des prix et du commerce en temps de 
guerre, etc. 
Thérèse Casgrain exerce une grande in-
$uence sur les membres de la gauche 
québécoise, à commencer par le jeune 
Jacques Parizeau qui se fait inviter chez 
elle avec ses parents (p. 309) à l’occa-
sion de parties de golf dans Charlevoix, 
par exemple. En 1954, Thérèse assiste 
à la première session de l’Institut cana-
dien d’a"aires publiques (ICAP), qui por-
tait sur le « peuple souverain ». Puis, les 
années passant, Thérèse Casgrain est 
en partie esseulée. Le PSD l’a rejetée, le 
Rassemblement a voulu faire de même 
relate l’auteure (p. 367) et les libéraux la 
regardent de haut (p. 360). Malgré tout, 
elle poursuit son implication. En 1951, elle 
devient la première présidente de l'aile 
québécoise du parti politique CCF (Coo-
perative Commonwealth Federation). Elle 
fonde la Voix des femmes, en 1961, puis 
la Fédération des femmes du Québec, en 
1966. La biographie de Nicolle Forget est 
riche en anecdotes, alimentée d’une bi-
bliographie abondante. On regrette ce-
pendant tout au long de l’ouvrage un 
style parfois un peu approximatif : des 
formules comme « a donné je ne sais où » 
(p. 256), « la date de ces échanges n’est 
pas connue » (p. 276), « elle présente un 
exposé que je n’ai pas retracé » (p. 328) 
en sont quelques exemples, sans oublier 
la « forteresse soviétique » à Montréal qui 
sème tant d’intrigues (p. 85). L’auteure a 
néanmoins fait un travail de recherche 
honorable qui aurait parfois gagné à être 
plus précis, mais qui n’enlève rien à l’origi-
nalité du propos et à son étendue.

Jean-Nicolas De Surmont

Paul Terrien. Notre voix. Vingt discours re-
marquables de l’histoire du Québec. Qué-
bec, Les Presses de l’Université Laval, 2014, 
180 p. (Coll. « Démocratie et institutions 
parlementaires »).
Après une carrière de journaliste de plus 
de vingt ans, Paul Terrien rédigea  de nom-
breux discours pour des personnalités du 
monde politique. Suite naturelle de son 
amour des mots et de la politique, il ras-
semble dans son ouvrage une vingtaine 
de textes signi#ants, étalés sur une pé-
riode de 400 ans. Les discours présentés 
de façon chronologique parlent par la 
voix de ses représentants du politique, 
du militaire et du religieux. Ce travail a 
pour but le partage des mémoires de 
nos prédécesseurs qui, avec éloquence, 
représentent et documentent quelques 
moments charnières. 
Paul Terrien préface chacune des allocu-
tions par une courte biographie de l’ora-
teur. Il situe le discours dans le contexte 
politique et social de l’époque.
La qualité littéraire prend la forme de dis-
sertation, de réquisitoire, d’éloge ou de 
plaidoyer. Le discours s’entend comme 
un récit, créant l’événement; il prépare 
l’histoire et l’encense.
L’ouvrage est bien documenté. Ces textes 
se sont imposés à l’auteur pour leur qua-
lité et pour leur valeur documentaire. Et 
certains de ces tribuns s’inscrivent dans 
la mémoire collective. Par contre, comme 
le déplore l’auteur, il est désolant de re-
marquer l’invisibilité des femmes et des 

Amérindiens dans le discours historique. 
Leur absence laisse un grand vide.

Diane Gaudreault

Alexis Mailloux. Histoire de l'île aux 
Coudres. Suivi de Promenade autour de 
l'île aux Coudres. Nouvelle édition pré-
sentée et établie par Serge Gauthier). 
Montréal, Lux éditeur, 2011 [1879], 427 p. 
Cette Histoire de l'île aux Coudres a dé-
jà une longue histoire puisqu’elle a été 
publiée en 1879 sous la plume de l’abbé 
Alexis Mailloux (1801-1877), qui était natif 
de ce lieu. Mais alors, pourquoi lirions-
nous au XXIe siècle cet ouvrage rédigé par 
un auteur décédé il y a plus de 135 ans? 
Comment ce récit des origines pourrait-
il combler l’absence de toute référence 
ultérieure à 1877 et demeurer digne d’in-
térêt pour nos contemporains? 
Comme l’explique l’historien Serge Gau-
thier, l’actuel président de la Société d’his-
toire de Charlevoix, cette Histoire de l'île 
aux Coudres est « une pièce unique du 
genre » parmi les monographies parois-
siales (p. 13). Le ton est volontiers épique, 
le style inimitable, le verbe généreux. Ain-
si, les tremblements de terre survenus 
dans Charlevoix en 1663, 1791 et 1870 
y sont décrits méticuleusement, et dans 
ce dernier cas, d’après des témoignages 
recueillis par le grand vicaire Mailloux 
(p. 15). Son récit très détaillé et imagé a 
été établi « d’après les témoins oculaires 
et auriculaires » (p. 97). Selon le préfa-
cier, la description de la pêche au bélu-
ga relatée par Alexis Mailloux pourrait 
presque se comparer au roman Moby Dick 
(1851) d’Herman Melville (Serge Gauthier, 
p. 17). Dans son indispensable préface 
à cette nouvelle édition, Serge Gauthier 
parle élogieusement d’un « témoignage 
unique dans notre littérature sur cette 
pêche qui, ayant disparu avec le début du 
XXe siècle, reste toujours profondément 
liée à l’identité de l’île et de sa popula-
tion » (p. 17). Dans ses remarques #nales, 
Serge Gauthier constate l’ampleur et le 
caractère emblématique de cette pra-
tique d’autrefois, recréée momentané-
ment en 1961 pour le #lm Pour la suite du 
monde (sorti en 1963) de Michel Brault 
et Pierre Perrault (p. 18). Or, presque un 
siècle plus tôt et sans le savoir, l’abbé 
Mailloux décrivait cette pêche tradition-
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nelle et « souhaitait simplement relater 
une pratique locale dont il n’entrevoyait 
qu’à peine toute la signi"cation identi-
taire » (p. 18). 
Tout au long de ce livre paru posthumé-
ment, les descriptions faites par l’abbé 
Mailloux sont abondantes et détaillées, 
par exemple à propos des bélugas, qu’il 
nomme erronément « marsouins », par 
"délité au terme utilisé initialement par 
Jacques Cartier (voir note 1, p. 37). Sur 
la faune entourant l’île, la nomenclature 
inclut non seulement les espèces les plus 
caractéristiques — « la plie, la loche (ou 
petite morue), l’éperlan, la sardine et l’an-
guille » (p. 36) — mais il mentionne aussi 
celles qui en étaient absentes à la "n du 
XIXe siècle comme le saumon, l’esturgeon 
et le bar (p. 35). L’abbé Mailloux ajoute à 
cette liste d’espèces inexistantes sur l’île 
aux Coudres les « bêtes puantes » et les 
écureuils (p. 39); mais il constate la pré-
sence de nombreux rats (p. 39). Quant 
à la #ore, il décrit di$érentes variétés de 
varech (p. 34). Du point de vue démogra-
phique, il recense 72 maisons habitées 
sur l’île et précise que ce nombre resta 
constant durant 100 ans (p. 38). Un tableau 
détaillé fournit les noms des familles qui 
y résidaient, ce qui fera les délices des gé-
néalogistes (p. 72). Selon l’abbé Mailloux, 
l'île aux Coudres resta inhabitée pendant 
193 ans « ou près de deux siècles après 
le second voyage de Jacques Cartier » 
(p. 51). Les premiers habitants de l’île aux 
Coudres sont ici honorés : les péripéties 
entourant l’établissement de la famille de 
Joseph Savard en 1720 y sont relatées en 
des termes sensationnels (p. 52). L’auteur 

propose également plusieurs portraits de 
certaines familles, mais aussi des curés 
successifs sur l'île. 
La première moitié de cette nouvelle édi-
tion contient l’intégrale de l’Histoire de l'île 
aux Coudres (p. 29 -262). En lisant ces cen-
taines de pages, on ressent une impres-
sion d’immensité, un peu comme si cette 
île aux Coudres (qui est en fait plus petite 
que l’île d’Orléans) était beaucoup plus 
grande, magni"ée par le récit de l’abbé 
Mailloux. Par ailleurs, puisque l’auteur se 
base principalement sur des sources orales 
et relativement peu de références écrites, 
son récit devient quelquefois épique et on 
aurait presque l’impression que le passage 
de Cartier ou de Samuel de Champlain lui 
auraient été racontés par des personnes 
interposées. Ainsi, l’abbé Mailloux peut 
émouvoir son lecteur en écrivant (nous 
sommes en 1870) que la croix plantée 
par Jacques Cartier « était encore debout 
il y a 76 ans » (p. 74). La deuxième moi-
tié de ce livre contient une autre mono-
graphie historique intitulée Promenade 
autour de l'île aux Coudres (p. 262- 427), 
qui poursuit de manière plus descriptive 
le portrait au quotidien des habitants de 
l'île aux Coudres. 
Dès les premières pages, Serge Gauthier 
nous fournissait le mode d’emploi pour 
apprécier pleinement ce livre d’un autre 
temps : l’abbé Mailloux pouvait exagé-
rer, voire fabuler, mythologiser son île 
aux Coudres vénérée en ajoutant une 
part de légende à des récits parfois sans 
fard, « comme un folkloriste » (Serge Gau-
thier, p. 19). Or, pourrait-on ajouter, n’est-
ce pas là la tentation de tout raconteur? 
D’ailleurs, n’est-ce pas ce qu’ont fait par 
la suite les "lms de l’ONF (Pour la suite 
du monde; Le règne du jour; Les voitures 
d’eau) tournés sur ce même site durant 
les années 1960? Suite de souvenirs, de 
témoignages, de portraits, de descrip-
tions et d’anecdotes, ce récit inclassable 
contient même des conseils de l’abbé 
Mailloux quant au sens et au trajet à pri-
vilégier pour maximiser sa visite de l’île 
(p. 274). Une île enchantée! 

Yves Laberge

Andreas Motsch, Grégoire Holtz. Éditer la 
Nouvelle-France. Québec, Les Presse de 
l'Université Laval, 2011, 256 p.
Cette parution traite de l'édition et de la 
transmission de témoignages émanant de 
la période coloniale de la Nouvelle-France. 
Elle vit le jour à la suite de la 44th Confe-
rence on Editorial Problems / 44e Atelier 
sur les problèmes d'édition qui a eu lieu à 
l'Université de Toronto, en 2008. Ce livre, 
composé de nombreux articles, se divise 
en deux fascicules constituant les axes 
principaux de cet imprimé, soit Comment 
lire les écrits de la Nouvelle-France et Com-
ment rééditer un texte de la Nouvelle-France.
La première partie traite de l'interprétation 
et de la lecture d'un récit de voyage, des 
caractéristiques indiquant ce qu'est une 
œuvre littéraire à l'époque de la colonie, 
des récits provenant de la Nouvelle-France 
et du Brésil qui sont semblables dans leur 
forme tripartite. Puis, le chapitre se ter-
mine avec une analyse de micro-récits.
La seconde partie tourne autour de la réé-
dition de textes séculaires provenant de la 
colonie laurentienne. Il y est notamment 
question de la réédition d'œuvres ima-
gées, en particulier du Codex canadensis. 
On y traite aussi du rôle des notes infra-
paginales dans les rééditions avec pour 
exemple les Relations de Jacques Cartier 
en version anglaise et française. De plus, 
cette section examine les rééditions ef-
fectuées durant l'époque moderne et les 
problèmes de certains auteurs à s’adap-
ter à une forme de discours et aux rema-
niements éditoriaux. En"n, les di$érentes 
formes d'éditions, scienti"ques ou popu-
laires, sur supports numériques ou impri-
més sont expliquées. Le livre contient de 
surcroît une importante bibliographie et 
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de nombreuses notes, guidant le lecteur 
néophyte.

Kim Gingras

Marcel Trudel (dir.). La Nouvelle-France par 
les textes : les cadres de vie. Édition revue 
et corrigée par Marcel Trudel et Micheline 
D’Allaire. Montréal, Bibliothèque québé-
coise, 2011 [2003], 398 p. 
La revue Cap-aux-Diamants avait dé-
jà encensé ce livre important du grand 
historien Marcel Trudel (1917-2011), pu-
blié initialement chez Hurtubise HMH en 
2003 (voir Cap-aux-Diamants, n° 98, 2009, 
p. 50-52). La plus grande partie du contenu 
de ce livre n’est pas de la plume de Marcel 
Trudel; il a choisi un ensemble de lettres, 
de textes o!ciels ou notariés rédigés en 
Nouvelle-France pour les situer et les com-
menter, le plus souvent en une page intro-
ductive précédant chaque document ici 
retranscrit. Environ une centaine de textes 
anciens ont été rassemblés, quelquefois 
précédés de la sanction du roi de France 
(p. 86). Pour Marcel Trudel, rien ne vaut la 
lecture du texte émanant de la période 
étudiée pour en saisir les conventions, le 
ton, les précautions et l’esprit; il présente 
ainsi son recueil : « Ce texte d’époque est 
le #lm documentaire qui déroule à nos 
yeux la vie de la Nouvelle-France » (p. 20). 
Les sujets sont très variés et remontent 
aux XVIIe et XVIIIe siècles : des documents 
o!cialisant la prise de possession d’un 
#ef au début du régime seigneurial, des 
règlements sur le commerce et le troc, 

des mandements sur l’habillement des 
femmes ou sur les représentations théâ-
trales; les dernières pages contiennent des 
extraits du traité de Paris de 1763. Parmi 
cette foule de documents hétéroclites, on 
peut même lire une lettre de noblesse de 
1690 ayant servi à anoblir un Canadien 
nommé Nicolas Juchereau de Saint-De-
nis (1627-1692) (p. 86). 
Dans son avant-propos rédigé pour cette 
réédition en format de poche, Marcel Tru-
del signale que certains des textes pré-
sents dans la première édition ont été 
retirés (p. 13-14). C’est regrettable, car 
cette version de 2011 compte conséquem-
ment 30 pages de moins que l’édition ori-
ginelle de 2003. Parmi la dizaine de textes 
retranchés, il y a : « Commission de capi-
taine de port », « Commission de grand 
voyer », « Marché de construction d’une 
maison », et tout le chapitre regroupant 
deux certi#cats paroissiaux de catholicité. 
En outre, quelques paragraphes de l’intro-
duction, par exemple celui à propos des 
valeurs de l’étiquette – sentiment hérité 
de la société aristocratique de l’Ancien 
Régime (p. 18 de l’édition Hurtubise de 
2003) – ne se retrouvent plus dans la réé-
dition, même si cette section raccourcie se 
termine désormais par une page à moitié 
remplie. Alors, pourquoi l’avoir réduite si 
c’est pour laisser un espace presque vide à 
la dernière page? Compte tenu qu’il s’agit 
d’une version abrégée et de plus petit for-
mat, on préférera se référer à la première 
édition des Éditions Hurtubise de 2003 
(dans la collection « Histoire ») plutôt qu’à 
la réédition en BQ qui n’a d’avantageux 
que son prix moindre. 

Yves Laberge 

Mario Brodeur (dir.). Guide des cimetières 
du Québec. Montréal, Les Éditions de la 
Fabrique de la paroisse Notre-Dame de 
Montréal, 2012, 335 p.
Témoins et témoignages de la mémoire 
collective, les cimetières du Québec ont 
un riche patrimoine à o$rir au présent. S’ils 
étaient régulièrement fréquentés autre-
fois, il en va tout autrement aujourd’hui. 
L’architecte et conseiller stratégique en 
patrimoine Mario Brodeur, qui souhaite 
mieux faire connaître et apprécier ces 
lieux de recueillement, propose avec ce 

guide une vision d’ensemble des cime-
tières existant sur le territoire québécois. 
De fait, l’ouvrage n’est pas un essai théo-
rique, mais bien un outil pratique pour re-
pérer sur le terrain les lieux de sépultures. 
De la sorte, l’ouvrage propose, à partir des 
divisions des régions touristiques, la liste 
des entrées géographiques et le géopo-
sitionnement des cimetières de la pro-
vince. De plus, des pictogrammes rendent 
possible un repérage rapide des intérêts 
appréciables de certains cimetières et un 
renvoi cartographique permet de les si-
tuer sur les cartes détachables qui com-
plètent l’ouvrage. 
Pour boni#er ce recensement géogra-
phique et rendre le tout moins aride, 
l’ouvrage inclut vingt courts textes, où 
des spécialistes québécois synthétisent 
certains aspects liés à la composante fu-
néraire des cimetières. L’historien Ollivier 
Hubert y raconte une part souvent mécon-
nue de l’évolution des pratiques funéraires 
en révélant que « ce n’est qu’au 19e siècle 
qu’apparaîtra la coutume, empruntée aux 
Anglo-protestants, de marquer la tombe 
d’une planche signalant l’identité du dis-
paru. Antérieurement, les corps étaient 
enterrés indistinctement et le cimetière 
appartenait collectivement aux habitants » 
(p. 46-47).  L’historien Michel Lessard y va 
d’une nomenclature des matériaux utilisés 
pour marquer l’immortalité, l’ethnologue 
Bernard Genest explique l’aménagement 
de l’espace social, la géographe Lorraine 
Guay fait émerger tout le patrimoine que 
recèlent les cimetières marins du Saint-
Laurent et le conservateur Jacques Des Ro-
chers expose les diverses représentations 
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des cimetières en art. Ces auteurs et les 
autres présentés dans l’ouvrage donnent 
ainsi au promeneur les principales clés de 
connaissance pour lui permettre d’inter-
préter et de mieux apprécier les subtilités 
des sites au cours de ses visites et de bien 
saisir l’originalité des spéci!cités liées aux 
développements des régions.
Le présent guide vient combler un manque 
en étant un excellent compagnon de route 
pour l’exploration de ces lieux de sépul-
tures, archives à ciel ouvert. 

Pascal Huot

Linda Cardinal, Simon Jolivet et Isabelle 
Matte (dir.). Le Québec et l'Irlande : culture, 
histoire, identité. Québec, Les éditions du 
Septentrion, 291 p.
L'histoire des relations entre le Québec et 
l'Irlande béné!cie depuis quelques an-
nées d'un renouveau historiographique. 
En e"et, si l'immigration et l'intégration 
des Irlandais au sein du Québec et du Ca-
nada furent des sujets déjà abordés par 
quelques études pionnières, la question 
du Québec et de l'Irlande du point de vue 
de la similitude entre leur destin national 
respectif est relativement nouvelle.
Inscrit dans ce renouvellement historio-
graphique, Le Québec et l'Irlande : culture, 
histoire, identité, dirigé par Linda Cardinal, 
Simon Jolivet et Isabelle Matte constitue 
un aperçu des nombreuses perspectives 
qu'o"re la prise en compte du fait franco-
phone dans la compréhension des rela-

tions entre Irlandais et Québécois ou dans 
le parallèle Québec-Irlande. L'ouvrage 
regroupe une dizaine de contributions 
faites par des chercheurs provenant de 
disciplines variées, que ce soit l'histoire 
(Peter Bischo", Matteo San!lippo, Simon 
Jolivet, André Poulin), les sciences poli-
tiques (Linda Cardinal, Marc Chevrier), l'an-
thropologie (Isabelle Matte), le cinéma 
(Kester Dyer), l'ethnologie (Gearóid Ó hAll-
mhuráin), les études européennes (Jerry 
White) ou canadiennes (Mary Haslam). Les 
articles sont regroupés en deux grandes 
parties, la première abordant les crises et 
les accommodements entre les popula-
tions irlandaise et canadienne-française 
en Amérique du Nord, et la seconde les 
représentations de l'Irlande et du Qué-
bec à travers leurs di"érentes produc-
tions culturelles.

À la lecture des contributions, on peut 
donc en apprendre davantage sur des 
thèmes aussi divers que le rôle des im-
migrants irlandais dans l'émergence du 
syndicalisme au Québec, la crise linguis-
tique et sociale qui divisa les Canadiens 
français et les Irlandais en Ontario à l'aube 
du XXe siècle, ou encore la représentation 
irlandaise dans la presse du Bas-Canada 
lors des années précédant les rébellions 
de 1837-1838. En somme, Le Québec et 
l'Irlande : culture, histoire, identité est un 
ouvrage à la fois rigoureux et accessible 
qui permet d'en apprendre davantage 
sur l'in#uence mutuelle des Irlandais et 
des Québécois dans la dé!nition de leur 
culture respective.

Ariane Godbout

Rémy Gilbert. Henry de Puyjalon, 1841-
1904 : l’explorateur de la Côte-Nord. Qué-
bec, Les Éditions GID, 2010.
Rémy Gilbert. Mon île au Canada : Anticosti 
et son histoire sous Henri Menier, 1895-1913. 
Québec, Les Éditions GID, 2013, 388 p.
Résidant de la Côte-Nord depuis environ 
40 ans, Rémy Gilbert s’est lancé, depuis 
quelques années, dans l’exploration de 
l’histoire de sa région d’adoption. En plus 
de collaborer à plusieurs périodiques ré-
gionaux, ce professeur retraité a publié 
deux ouvrages portant sur des personna-
lités marquantes de l’histoire nord-côtière.

Son premier ouvrage, paru en 2010, porte 
sur le comte Henry de Puyjalon, aristocrate 
français qui passa la deuxième moitié de 
sa vie au Québec, dont une bonne partie 
dans ce qui s’appelait alors le Labrador. 
Les raisons de l’installation de Puyjalon en 
Amérique vers 1873 demeurent vagues; 
l’auteur évoque une volonté de « provo-
quer un changement complet dans l’orien-
tation de son existence ».
C’est surtout en raison des livres qu’il a 
écrits que Puyjalon suscite aujourd’hui 
encore l’intérêt. Trois passions animaient 
celui que l’auteur quali!e de « personnage 
énigmatique » : la Côte-Nord, la faune et 
ses richesses. Ces trois thèmes constituent 
la majeure partie de ses écrits, dont son 
Guide du chasseur de pelleterie (1893), ses 
Récits du Labrador (1894) et son ouvrage 
principal, Histoire naturelle à l’usage des 
chasseurs canadiens et des éleveurs d’ani-
maux à fourrure (1900), véritable « clas-
sique nord-côtier » auquel un chapitre 
est consacré.
Malgré les recherches dont le comte a 
déjà fait l’objet, son parcours demeure 
entouré de mystère. Sa vie elle-même est 
!nalement peu connue, et c’est par bribes 
que sont décrits les déboires !nanciers de 
sa famille, ses compétences en minéra-
logie, ses talents musicaux, ses fréquen-
tations au sein de la société de Québec, 
notamment dans le monde politique, 
son mariage avec la !lle de l’ancien pre-
mier ministre Gédéon Ouimet et même 
les rumeurs faisant de lui un athée (voir 
l’addenda).

!"#$%&#'(&")*+%,
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Grand amateur de chasse, au tempéra-
ment solitaire, Puyjalon découvre d’abord 
la Côte-Nord lors d’une exploration géolo-
gique pour le compte du gouvernement, 
au cours des étés 1880 et 1881. Quelques 
années plus tard, il accepte le poste de 
gardien du phare de l’île aux Perroquets, 
dans l’archipel de Mingan. C’est à partir 
de cette époque qu’il e!ectue des sé-
jours périodiques dans l’île à la Chasse, 
où il construit une cabane rudimentaire 
dans laquelle il s’installe de façon dé"ni-
tive, « en quasi reclus », après la mort de 
son épouse en 1900. Il "nira ses jours à cet 
endroit, en 1905, et y sera enterré, sans 
cérémonie, selon son souhait.

De l’œuvre et de la vie de Puyjalon, son 
biographe retient « une émergence dis-
crète de la pensée moderne en matière 
de conservation » des espèces animales, à 
une époque où de telles préoccupations 
n’étaient guère répandues. L’ouvrage lui-
même aurait pu béné"cier d’une docu-
mentation plus vaste qui aurait permis de 
remettre en contexte de façon plus détail-
lée la vie et la pensée du comte. Mais ce 
livre succinct va à l’essentiel et contribuera 
certainement à la di!usion des écrits de 
ce personnage incontournable de l’his-
toire de la Côte-Nord.
Dans son deuxième ouvrage, paru en 
2013, Rémy Gilbert fait revivre Anticosti 
sous le règne du multimillionnaire fran-
çais Henri Menier, propriétaire de l’île de 
1895 jusqu’à sa mort en 1913. En se ba-
sant surtout sur les témoignages laissés 
par Georges Martin-Zédé, homme de 
con"ance de Menier et directeur d’Anti-
costi pendant toute la période, l’auteur 
propose une narration chronologique de 
la vie sur l’île à cette époque marquée par 

les ambitieux projets de son propriétaire.
Peu de temps après l’achat d’Anticosti, 
Menier édicte un règlement strict et met 
en place une administration typique de 
l’entreprise privée à l’époque, avec l’ob-
jectif de rentabiliser son investissement 
et de créer « rien de moins qu’une colo-
nie modèle où il serait le seul maître », se-
lon l’auteur. Cette « organisation presque 
féodale » est cependant tempérée par la 
bienveillance, le « paternalisme généreux » 
de Menier envers la population insulaire, 
qui béné"cie d’une meilleure qualité de 
vie qu’ailleurs dans la province.
Les sources, plus nombreuses et détail-
lées, produites par les principaux acteurs 
de cette période, donnent ici naissance 
à un récit éto!é, vu de l’intérieur, où les 
épisodes marquants ne manquent pas. 
Multiples et variées, les initiatives visant 
la mise en valeur des ressources de l’île 
occupent une grande partie du livre : 
l’agriculture, l’élevage, l’introduction d’es-
pèces animales, la pêche sportive et com-

merciale, la construction de routes, d’un 
chemin de fer et d’une somptueuse villa, 
l’exploitation forestière et d’autres encore, 
témoignent de cet « exemple unique de 
développement accéléré », selon les mots 
de l’auteur.
Au récit de ces projets s’ajoute la des-
cription des démêlés judiciaires du pro-
priétaire avec les squatters de Fox Bay, 
véritable saga s’étalant sur plusieurs an-
nées, le problème récurrent des mous-
tiques sur l’île, les rumeurs associant 
l’entreprise de Menier à un e!ort de re-
conquête du Canada par la France, et les 
fréquentes visites de personnalités pres-
tigieuses, dont de nombreux membres 
des gouvernements.

La démesure de l’entreprise, "nancée à 
même la fortune personnelle du proprié-
taire, n’a rien perdu de son pouvoir de 
fascination, et la qualité de l’écriture rend 
l’ouvrage d’autant plus captivant. L’ico-
nographie est riche et complète bien le 
texte. On déplorera toutefois l’absence 
d’une carte détaillée d’Anticosti, qui aurait 
permis au lecteur de situer les nombreux 
lieux auquel le texte réfère.
Propriétaire pendant dix-huit ans, Menier 
n’e!ectue "nalement que six séjours dans 
son île avant d’être emporté par la tuber-
culose. Le règne des Menier à Anticosti 
se poursuit toutefois avec Gaston, héri-
tier de son frère et propriétaire jusqu’en 
1926. L’épilogue laisse d’ailleurs planer la 
possibilité de la publication d’une suite 
consacrée à cette période… ce dont on 
ne peut que se réjouir.

Jean-Philippe Jobin
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Art, patrimoine et culture

Bernatchez, Anne et al. Les voitures hippo-
mobiles de la collection Paul-Bienvenu. Qué-
bec, Musée de la civilisation, 2015, 253 p.

Chessebœuf, Myriam. L’art de la calligraphie 
et de l’enluminure. Le passé en héritage. Qué-
bec, Les Éditions Gid, 2015, 91 p.

Lahoud, Pierre et Frances Caissie. Le Québec 
à vol d’oiseau 1922-1982. 60 ans de photo-
graphie aérienne. Québec, Les Publications 
du Québec, 2015, 200 p. (Coll. « Aux limites 
de la mémoire », 23).

Martineau, Jacques. Du lac Saint-Pierre aux 
îles de Mingan. Carnet d’archipels. Québec, 
Les éditions du Septentrion, 2015, 73 p.

Ribordy, Geneviève. La Maîtrise des petits 
chanteurs de Québec. 100 ans de chant et de 
tradition. Québec, Les Éditions Gid, 2015, 
151 p.

Saint-Jacques, Denis et Marie-José Des Ri-
vières (dir.). De la Belle Époque à la crise. Chro-
niques de la vie culturelle à Montréal. Québec, 
Les Éditions Nota bene, 2015, 327 p.

Tremblay, Rosaire. Charlevoix une roue qui 
tourne. Québec, Les Éditons Gid, 2015, 207 p. 
(Coll. « 100 ans noir sur blanc », 45).

Biographies

Auget, Daniel. Une rage de vivre sur fond de 
guerre. Georges Auget 1939-1948. Québec, 
Les Éditions Gid, 205, 71 p.

Nadeau-Lacour, Thérèse. Marie Guyart 
de l’Incarnation. Une femme mystique au 
cœur de l’histoire. Paris, Éditions Artège, 
2015, 309 p.

Pouliot, Barbara. Lever l’ancre. John Pouliot, 
naviguer sur les eaux du monde. Québec, 
Les Éditons Gid, 2015, 327 p.

Quintal, Michelle. Bernard Piché, grand 
maître de l’orgue. Québec, Les Éditions 
Gid, 2015, 188 p.

Warren, Jean-Philippe. Honoré Beaugrand. 
La plume et l’épée (1848-1906). Montréal, 
Les Éditions du Boréal, 2015, 532 p.

Essais

Cloos, Patrick. Pouvoirs, di!érences et stéréo-
types. Préface de Gilles Bibeau. Regard so-
cio-anthropologique sur la santé publique 
américaine. Québec, Les Presses de l’Uni-
versité Laval, 2015, 208 p. (Coll. « Sociétés, 
cultures et santé »).

Doyon, Sabrina et Catherine Sabinot (dir.). 
Anthropologie des espaces côtiers et de la 
conservation environnementale. Pêche, sel 
et "amants roses dans les Réserves de bios-
phère yucatèques au Mexique. Québec, Les 
Presses de l’Université Laval, 2015, 290 p. 
(Coll. « Nord-Sud »).

Durand, Caroline. Nourrir la machine hu-
maine. Nutrition et alimentation au Québec, 
1860-1945. Montréal & Kingston. London, 
Ithaca, Mc Gill-Queen’s University Press, 
2015, 301 p. (Coll. « Études d’histoire du 
Québec »).

Landry, Michelle, Martin Pâquet, Anne 
Gilbert (dir.). Mémoires et mobilisations. 
Québec, Les Presses de l’Université La-
val, 2015, 307 p. (Coll. « Culture française 
d’Amérique »).

Mateoniu, Maria. La mémoire refuge. L’or-
thodoxie et le communisme au monastère 
Saint-Nicolas. Québec, Les Presses de l’Uni-
versité Laval, 2015, 305 p.

Smith, Graeme. Et les chiens bou!ent les ca-
davres. Notre guerre en Afghanistan. Traduc-
tion de Benoît Léger. Québec, Les Presses 
de l’Université Laval, 2015, 313 p.

Histoire

Anctil, Pierre et Simon Jacobs (dir.). Les Juifs 
de Québec. Quatre cents ans d’histoire. Qué-
bec, Les Presses de l’Université du Québec, 
2015, 244 p. (Coll. « Patrimoine urbain »).

Berthold, Étienne. Une société en héritage. 
L’œuvre des communautés religieuses pion-
nières à Québec. Québec, Les Publications 
du Québec, 2015, 119 p.

Les Cahiers des dix. Numéro 68, 2014. « Ex-
plorer les mémoire et l’histoire ». Québec, 
Les Éditions La Liberté, 330 p.

Courteaux, Olivier. Le Canada entre Vichy 
et la France libre, 1940-1945. Québec, Les 
Presses de l’Université Laval, 2015, 296 p.

Deschamps, François. La « rébellion de 1837 » 
à travers le prisme du Montreal Herald. La re-
fondation par les armes des institutions po-
litiques canadiennes. Québec, Les Presses 
de l’Université Laval, 2015, 270 p. (Coll. 
« Cultures québécoises »).

Dziembowski, Edmond. La guerre de Sept 
Ans, 1756-1763. Québec, Les éditions du 
Septentrion, 2015, 670 p.

Fournier, Marcel. La Rochelle et le Canada. 
Migrations transatlantiques aux XVIIe et XVIIIe 
siècles. Montréal, Éditions Histoire Québec, 
2015, 88 p. (Coll. « Fédération Histoire Qué-
bec »).

Gossange, Peter et J.L. Little. Une histoire 
du Québec. Entre tradition et modernité. 
Montréal, Les Éditions Hurtubise, 2015, 
479 p. (Coll. « Histoire et politique. Cahiers 
du Québec).

Hardy, René. Charivari et justice populaire 
au Québec. Québec, Les éditions du Sep-
tentrion, 2015, 282 p.

L’Histoire. No 410, avril 2015. « De Voltaire à 
Charlie. Combats pour une presse libre  », 
98 p.

Laperle, Dominique. Entre concile et Révo-
lution tranquille. Les religieuses au Québec 
une $délité créatrice. Montréal, Éditions Mé-
diaspaul, 2015, 294 p.

Laporte, Gilles. Brève histoire des patriotes. 
Québec, Les éditions du Septentrion, 2015, 
358 p.

Revue d’histoire de l’Amérique française. Vo-
lume 62, no 3-4 (hiver-printemps), 2014, 
p. 272-483.

Littérature

Estuaire. No 160, 2015, 161 p.

Langevin, André. Cet étranger parmi nous. 
Essais et chroniques. Montréal, Les Éditons 
du Boréal, 2015, 263 p. (Coll. « Papiers col-
lés »).

Olivieri-Godet, Rita. L’altérité amérindienne 
dans la $ction contemporaine des Amériques. 
Brésil, Argentine. Québec. Québec, Les Presses 
de l’Université Laval, 2015, 234 p. (Coll. « Ame-
ricana »).

Yves Beauregard
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ette carte non signée, plus grande 
qu’un format cabinet, peut être at-
tribuée à la famille des Livernois, 

le studio attitré des institutions scolaires 
d’excellence à Québec, nommément, l’Uni-
versité Laval, les petit et grand séminaire 
ainsi que le couvent des Ursulines. En e!et, 
on lui connaît maints clichés de ce der-
nier établissement, qu’il s’agisse de vues 
du cabinet des sciences, des jardins, de la 
chapelle, des salles d’étude, de l’in"rmerie, 
des corridors, du réfectoire, du dortoir, des 
salles de récréation ou de réception, de 
groupes d’élèves, de scènes de croquet ou 
de l’orchestre du pensionnat (voir Francine 
Rémillard, Cap-aux-Diamants, été 1987). 
Le monastère, lieu à la fois pittoresque, 
romantique et empreint du mystère d’une 
communauté cloîtrée, ne pouvait que sus-
citer l’intérêt et la curiosité des habitants 
et des touristes, voire la convoitise des 
photographes. C’est toutefois à la célèbre 
famille Livernois de Québec qu’il revien-
dra de nous en livrer les témoignages ex-
clusifs et les plus éloquents. En e!et, les 
Livernois, dont trois membres fréquente-
ront successivement le pensionnat – les 
sœurs Julia (1863-1867, Wilhelmine (1869-
1879) et Ernestine (1869-1876) – arpente-
ront les nombreux corridors et diverses 
salles pour livrer un véritable reportage 
visuel du monastère. Le Livre des pensions 
(1864-1887) fait même état d’un contrat 
d’échanges de services entre la Maison 
Livernois et les Ursulines couvrant les frais 
d’éducation de Wilhelmine et d’Ernestine. 
Mais c’est Jules-Ernest, leur frère, qui, vers 
1885, l’aura le mieux couvert et di!usé et, 
cela, jusqu’à son "ls Jules qui, à son tour, 
con"era sa "lle au couvent et poursuivra 
la tradition de photographe o#ciel de la 

C

communauté.
Cette vue inusitée, prise des hauteurs à 
partir d’une fenêtre de l’aile Saint-Thomas, 
nous montre en plongée la cour intérieure 
du pensionnat. De jeunes élèves, toutes 
costumées de l’uniforme de la commu-
nauté, sont en train de s’amuser à divers 
jeux, trois avec un cerceau, une autre avec 
une corde à danser. Le cliché rend compte 
également de l’aménagement de la cour 
avec ses divers bâtiments, kiosques, clô-
tures et trottoirs de bois. Les archives du 
monastère des Ursulines conservent trois 
exemplaires de cette prise de vue, dont 
l’une en format carte postale. Selon les 
religieuses, la photographie daterait de 
1918. Malheureusement, il n’y a aucune 
inscription ou signature qui permettrait de 
l’attribuer précisément à Jules-Ernest ou 
à son "ls, Jules. Depuis cet achat, en 2007, 
et grâce aux donations successives de Mi-
chel Lessard, notamment un autre cliché 

de la cour du pensionnat pris, cette fois, 
du sol, le MNBAQ conserve aujourd’hui 
plus d’une quinzaine de vues intérieures 
du monastère composées parfois de façon 
très moderne, tant dans les jeux savants 
de perspective que dans l’éclairage dra-
matique des lieux. Une véritable signature 
des Livernois, spécialistes des reportages 
photographiques des maisons d’enseigne-
ment de Québec. Par-dessus tout, le cliché 
du fameux studio ferme la boucle avec 
une étonnante vue de la cour intérieure 
prise aussi des hauteurs, mais dans ce cas 
en hiver et à l’extérieur du monastère, une 
épreuve signée et datée 50 ans plus tôt 
par un photographe encore inconnu, un 
dénommé J. Downes, un autre don de 
Michel  Lessard.

Mario Béland, msrc
Historien de l’art

!%&'!"#%$-/"&'56%7'!%&')$&)!"-%&''
0%'4),1%5

Jules-Ernest (Saint-Zéphirin-de-Courval, 1851 - Québec, 1933) ou Jules (Québec, 1877-1952) Livernois, La 
cour intérieure du pensionnat, monastère des Ursulines, 1918?; épreuve à  l’albumine argentique, 11,9 X 19,5 cm 
(image), 13,2 X 21,3  cm (carton). Achat, 2007.186 (Photo MNBAQ, Patrick Altman).
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Après presque 60 ans, on peut encore se 
procurer le disque Noël à la campagne, 
qui fut longtemps introuvable en dépit 
de son succès auprès de plusieurs géné-
rations. C’est à partir de 1956 que sont pa-
rues, d’abord sur 78 tours, ces chansons 
de Noël (et du jour de l'An) de la famille 
Larin. Réunies sur 33 tours RCA Victor (par 
sa !liale, Gala) vers 1963, puis rééditées sur 
l’étiquette Pickwick Canada, ces versions 
originelles sont maintenant disponibles sur 
CD, mais seulement dans certains maga-
sins spécialisés ou sur Internet.
Ayant vécu à Cornwall, en Ontario, Amé-
dée « Jos » Larin a créé des chansons at-
tachantes qui sont devenues immortelles. 
Souvent reprises, modi!ées ou réarrangées, 
voici les versions d’origine. Qui ne se sou-
vient pas de « La lettre du père Noël »? 
Cette chanson enfantine débutait par la 
voix chaleureuse de Jos Larin qui person-
ni!ait le père Noël : 
« Je m'appelle le père Noël et je m'ennuie 
beaucoup 
C'est pourquoi à tous les ans je quitte mon 
igloo 
Pour visiter les enfants car beaucoup m'ont 
écrit 
Parmi les lettres que j'ai reçues il y en a z-
une qui dit… »
La partie suivante comportait des paroles 
enfantines chantées par Norma Larin imi-
tant une enfant : 
« Père Noël, j'veux des bebelles comme 
les années passées 
La promesse que j't'avais faite je l'ai tou-
jours gardée 
Mon papa et ma maman j'ai toujours écoutés 

Père Noël oublie-moi pas, laisse-moi pas 
l'cœur brisé ».
Dans la chanson suivante, chaque couplet 
de « Noël à la campagne » comprenait l’en-
tonnement « Envoye, envoye la p’tite ju-
ment ». Le message de cette chanson à 
répondre était simple : 
« Comme nous sommes de bons habitants 
(envoye, envoye la p’tite jument) 
Le jour de Noël est important (envoye, en-
voye la p’tite jument…) 
[…] 
En cas de beau temps / mauvais temps 
(envoye la p’tite, la p’tite, tout’ p’tite …) 
[…]
À la messe de minuit on s’rend (envoye, 
envoye la p’tite jument …) ».
Un e#et sonore caractérisait la première 
partie de « Noël à la campagne », lorsque 
les cloches de l’église devenaient de plus 
en plus présentes, jusqu’à l’intermède ins-
trumental, pour ensuite disparaître.
La voix enfantine de Norma Larin enten-
due dans la chanson d’ouverture revenait 
dans « Le cœur du père Noël », où il était 
question de « bebelles qui sont brisées ».
Puis, dans « La famille du p'tit Médée », 
Joe Larin introduisait dans chaque couplet 
un étrange discours à deux niveaux : l’un 
chanté (« Ma mère s’appelle »), et l’autre 
récité (« Marguerite », ou plus loin : « Fais 
attention »), comme en aparté. Les par-
ties récitées étaient des phrases comme 
« Prends ton temps » ou « Fais donc comme 
les autres » qui ne semblaient pas toujours 
liées au vers précédent, créant ainsi une cu-
rieuse impression de discontinuité entre les 
vers chantés et ceux récités. Autre élément 

inhabituel, cette fois 
dans « Nos belles Ca-
nadiennes » : les cou-
plets syncopés et 
chargés d’onomato-
pées (« Opa, opa, opa 
là ») créaient un e#et 
absolument insolite. 
Sur le plan de l’or-
chestration, l’ins-
trumentation reste 
simple, mais donne 
une unité à tout le 
disque : piano, accor-

déon, à l’occasion du violon (dans la pièce 
« Le réveillon du jour de l'An »), harmonium 
et clochettes de Noël, le tout complété par 
un chœur mixte et enthousiaste. Les quatre 
dernières pièces sont des chansons à boire : 

« Saluons la nouvelle année », « Oublions 
l'an passé », « Ti-Guste au jour de l'An », et 
« L'enjôleur ».
En réécoutant les premiers enregistrements 
de la famille Larin, on ressent encore au-
jourd’hui une sorte de ferveur, de candeur 
et d’authenticité que l’on ne retrouve plus 
dans la musique folklorique ambiante, qui 
trop souvent cherche à divertir facilement 
et à faire rire sur un ton loufoque.
Le boîtier et le feuillet intérieur du CD de 
Noël à la campagne pourraient presque 
battre le record du degré zéro d’informa-
tion : ils ne fournissent aucun renseigne-
ment sur les artistes, leurs prénoms, ou sur 
les enregistrements, ni même de photo-
graphie des interprètes. La présentation 
minimale contraste avec la qualité de ces 
mélodies inoubliables de notre folklore. 

Yves Laberge

Noël à la campagne (Chansons à répondre). 
Autrefois sur l’étiquette Gala (RCA Cana-
da) et désormais sur CD (BMG Québec 
74321-31607-2). 

Portrait de la famille Larin
h t t p s : / / w w w . y o u t u b e . c o m /
watch?v=wwmI0YgMKDo 
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Le 6 mai dernier, on a procédé au dévoile-
ment d’un buste du docteur Camille Laurin, 
considéré comme le père de la Loi 101, la 
charte de la langue française. Le monument 
a été installé au parc de la Francophonie a!n 
de rappeler la contribution du docteur Lau-
rin au rayonnement de la langue française 
au Québec et dans le monde. Le socle est 
gravé d'une citation célèbre de celui qui a 
été nommé ministre d’État au Développe-
ment culturel par le premier ministre René 
Lévesque en 1977 : « La langue est le fon-
dement même d'un peuple, ce par quoi il 
se reconnaît et il est reconnu, qui s'enra-
cine dans son être et lui permet d'exprimer 
son identité. » 
Œuvre du sculpteur Léonard Simard, ce 
buste est le jumeau d'un autre installé à 
Montréal en juin 2011, dans le parc adjacent 
à l'édi!ce Camille-Laurin et aux bureaux de 
l'O#ce québécois de la langue française. 
L'œuvre est le fruit d'une campagne mise sur 
pied par le Fonds commémoratif Camille-
Laurin au lendemain du dixième anniver-
saire du décès de cette !gure marquante 
de l’histoire récente du Québec, en 2009.

Le livre Quartiers disparus. Red light, Fau-
bourg à m’lasse, Goose Village (Éditions 
Cardinal, 2014), publié sous la direction 
de la muséologue du Centre d’histoire 
de Montréal Catherine Charlebois et 
de l’historien de l’UQAM Paul-André 
Linteau, tous deux membres du Labo-
ratoire d’histoire de Montréal, a remporté 
le prix d’excellence de l’Association des 
musées canadiens. 
Ce prix prestigieux reconnaît le travail ac-
compli par le Centre d’histoire de Mont-
réal dans la recherche sur l’histoire de la 
métropole, un travail auquel le Labora-

toire ainsi que les Archives de la Ville de 
Montréal ont largement contribué. En e$et, 
le livre produit à la suite de l’exposition du 
même nom permet de garder une trace du 
travail de recherche, d’analyse et de compré-
hension de la trame urbaine montréalaise. 
Fondé sur des sources photographiques et 
des témoignages oraux, Quartiers disparus 
présente une « reconstitution » des secteurs 
démolis de la ville autant qu’un geste de 
mémoire vivante.

Jacques Saint-Pierre

De gauche à droite : Louise Marchand, présidente-directrice générale de l'O#ce québécois de la langue 
française et présidente de la Commission de toponymie; Christine Saint-Pierre, ministre de la Culture, des 
Communications et de la Condition féminine; Bernard Landry, ex-premier ministre du Québec; Pierre Lau-
rin, frère de Camille Laurin; Francine Castonguay, épouse de Camille Laurin; Maka Kotto, député de Bour-
get pour le Parti québécois; Maria Mourani, députée d'Ahunstic pour le Bloc québécois. ( http://www.oqlf.
gouv.qc.ca/photos/20110613_devoilement_buste2/index.html).
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Le 26 mai dernier, le Musée canadien de 
l’histoire lançait une nouvelle exposition 
en ligne, « La collection Harbinson – Une 
passion pour les meubles et les arts décora-
tifs canadiens ». Fruit d’une recherche méti-
culeuse, cette exposition présente plus de 
150 images d’objets sélectionnés parmi les 
quelque 350 réunis par John et Heather Har-
binson. Il est donc possible d’examiner les 
meubles, les textiles, les pièces en terre 
cuite, les tableaux et les sculptures de cette 
collection acquise par le musée en 2007.
« Cette remarquable collection de meubles 
et d’œuvres d’art donne un aperçu unique 
du quotidien des nouveaux arrivants », ex-
plique Jean-Marc Blais, directeur général du 
Musée canadien de l’histoire. Ayant consacré 
leur vie à rassembler ces merveilleux objets, 
les Harbinson souhaitaient faire connaître 
leur collection à la population canadienne. 
Grâce à la nouvelle exposition en ligne, nous 
présentons ce précieux héritage aux gens 

56!78998:

Heather et John Harbinson (http://www.museedelhistoire.ca/harbinson/credits/). 

de partout au pays et dans le monde. »
Les premiers colons qui se sont établis au 
Canada sont à l’origine d’un vaste éventail 
d’objets domestiques révélateurs des pré-
férences locales, des matériaux et des pro-
cédés de fabrication. Les préférences des 
premiers Canadiens au Québec, en Ontario 
et dans les Maritimes étaient souvent cal-

quées sur les styles dominants dans leur 
patrie d’origine, que ce soient les îles Bri-
tanniques, la France ou d’autres régions 
d’Europe. À mesure que les colonies nord-
américaines gagnaient en maturité, les cou-
leurs locales sont ressorties, pour donner 
lieu à des styles et à des matériaux propres 
à chaque région.

;8$<8$:6!7=85:
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histoire du Trait-Carré remonte 
à 1665. Les Jésuites sont alors 
propriétaires de la seigneurie de 

Notre-Dame-des-Anges depuis 1626. Le 
peuplement de leur !ef tarde : il faut at-
tendre l’arrêt royal de 1663 pour que les 
membres de la Compagnie de Jésus dé-
butent leur travail. Cet arrêt de Louis XIV 
ordonne de regrouper les habitations en 
bourgs pour faciliter la défense de la co-
lonie, pour centraliser les services et pour 
corriger l’étalement rural. Les Jésuites font 
alors défricher un carré d’environ neuf 
hectares avec au centre un espace réservé 
pour l'église, le presbytère et le cimetière. 
Ce noyau est entouré par un pâturage 
commun. Les censives de forme trapé-
zoïdale sont concédées à la !n de février 
1665 et rayonnent tout autour du carré. 
C’est la première utilisation du plan ra-
diant en Nouvelle-France au lieu-dit du 
Trait-Carré ou Charlesbourg. L’ensemble 
occupe une super!cie de 25 hectares.
À l’hiver 1665, peu après son arrivée, l’in-
tendant Jean Talon entreprend d'établir 
trois bourgs sur les plateaux situés au 
nord de Québec. Cette initiative cause 
quelques frictions avec les Jésuites, tou-
jours seigneurs du lieu. Les religieux sont 
bien propriétaires de ces terrains, mais 
Talon fait valoir la raison du bien com-
mun qu’il oppose au bien particulier des 
Jésuites. Le ministre français Jean-Bap-
tiste Colbert approuve le plan de Talon 
et les Jésuites, à leur corps défendant, 
doivent céder une partie de leur seigneu-
rie de Notre-Dame-des-Anges. Sur ces 
terres, Talon projette d’établir les villages 
de Bourg-Royal, de Bourg-la-Reine et de 
Bourg-Talon, toujours selon le plan en 
étoile mis en application initialement par 
les Jésuites à Charlesbourg. Seul le pre-

L'

mier plan de Bourg-royal est complète-
ment réalisé. Au sud de Charlesbourg, 
le bourg de Petite-Auvergne est dessiné 
avec un demi-plan radiant.
En créant ces « corps de communau-
tés », l’intendant veut donner l’exemple 
d’habitations construites « de proche en 
proche ». Il répond ainsi aux instructions 

de Colbert pour l’établissement de nou-
velles familles dans la colonie et prépare 
l’immigration éventuelle des soldats fran-
çais désireux de se !xer au pays. Si les Jé-
suites sont les premiers à concéder des 
terres selon le plan en étoile, Jean Talon 
en est ensuite le principal promoteur tant 
et si bien qu’un mythe tenace lui attri-

Le trait carré de Charlesbourg sur la carte de Gédéon de Catalogne de 1709.
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bue la fondation du Trait-Carré. Ce plan, 
tout à fait nouveau, répond aux besoins 
de l’époque. Thomas Chapais écrira en-
suite dans son Histoire du Canada : « Les 
terres étaient triangulaires et les habita-
tions construites au sommet du triangle 
se trouvaient toutes groupées autour du 
carré ou du trait-carré où devait s’élever 
l’église ou la chapelle ». Sans réduire la su-
per!cie des terres, cette disposition rap-
prochait les habitants qui pouvaient ainsi 
mieux s’entraider. De plus, cette proxi-
mité du noyau villageois devait faciliter 
l’accès des colons au prêtre et au notaire.
Cette plani!cation reste cependant un 
cas isolé en Nouvelle-France et demeure 
une caractéristique de Charlesbourg. En 
1693, la paroisse Saint-Charles-Borromée 
est érigée et, tout au long du XVIIIe siècle, 
le village sert de garde-manger à la ré-
gion de Québec. Durant le siège de Qué-
bec en 1759, plusieurs familles de l’île 
d’Orléans s’y réfugient pour échapper 
aux troupes anglaises de James Wolfe. 
Le développement de Charlesbourg va 
s’accélérer au XIXe siècle bien que son 
caractère agricole prédomine jusqu’au 
milieu du siècle suivant. Par contre, le 
noyau du village, le Trait-Carré, se den-
si!e. De belles résidences, des ateliers 

et des petits commerces s’implantent à 
travers les maisons de ferme. L’église ac-
tuelle est construite en 1830 et le nou-
veau presbytère en 1875. Le couvent des 

sœurs du Bon-Pasteur et le collège des 
Maristes sont érigés en 1883 et 1903, res-
pectivement. Municipalité de village en 
1914, Charlesbourg devient une cité en 
1949. Malgré l’urbanisation de la seconde 
moitié du XXe siècle, le plan radiant et 
le tracé de la commune restent bien vi-
sibles dans le paysage. Cet espace d’une 
grande richesse historique et culturelle 
est reconnu comme site patrimonial en 
1965.  Puis, en janvier 2002, Charlesbourg 
est fusionnée à la Ville de Québec et en 
devient un des arrondissements.
Dès 2008, des organismes et des citoyens 
de Charlesbourg ont amorcé la ré"exion 
sur les fêtes du 350e anniversaire du pre-
mier Trait-Carré dont le souvenir reste 
bien vivant. Le plan radial utilisé par les 
Jésuites et repris par Jean Talon inspire le 
logo de ces fêtes et plusieurs conférences 
historiques !gurent au programme des 
festivités pour souligner l’importance du 
Trait-Carré dans le patrimoine québécois.

François Droüin

Le trait carré de Charlesbourg. Photographie Edward 1937 (Virtual museum.ca).

Le trait carré de Charlesbourg aujourd’hui (Google Earth Map).
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(431, avenue Saint-Charles, 
Vaudreuil-Dorion)

Du 19 septembre  2015 au 31 juillet 
2016.

Fréquences radio

Du 20 juin au 13 septembre 2015.

Tour du chapeau

Jusqu’au 20 décembre 2015.

Le co!re à jouets

$'%1"#$.-)'%#4.-4".'
(139, rue Sainte-Christine, 
Saint-Joseph-de-Beauce)

Expositions permanentes.
La Beauce, mythes et réalités 
Céramique de Beauce 

$'%1"#0"%#'-%'2)*"%##
0"#5'14"6
(12, rue Donnacona, Québec)

Exposition permanente.

L’Académie des demoiselles 

Exposition temporaire.

Le grand art de la broderie. Marie 
Lemaire des Anges et son atelier

$'%1"#0"#2.#/.%71%)"
(80, boul. Gaspé, Gaspé, Québec)

Exposition permanente.
Gaspésie… Le grand voyage!

$'%1"#0"%#4".'83.-,%#
0"#$&*,-1.2
(1379-1380, rue Sherbrooke Ouest, 
Montréal)

Jusqu’au 18 octobre 2015.

Métamorphoses. Dans le secret de 
l’atelier de Rodin

Jusqu’au 27 septembre 2015

Michael Williams. Yard Salsa

Du 24 octobre 2015 au 31 janvier 
2016.

Nos années vingt - Montréal moderne

Le groupe de Beaver Hall

$'%1"#*.,)&*.2#0"%#
4".'83.-,%#0'#5'14"6
(1, avenue Wolfe-Montcalm, Québec)

Jusqu’au 27 septembre 2015.

Inspirations Japon. Des impressionnistes 
aux modernes

Jusqu’au 7 septembre 2015.

Diane Morin. Apparitions 

Jusqu’au 10 janvier 2016.

Jean-Paul Riopelle

Hommage à Rosa Luxembourg

Jusqu’au 27 septembre 2015.

Nippon-"ction

$'%1"#0"#69.-2"(&)8
(10, chemin du Havre, La Malbaie)

Exposition permanente.

Charlevoix raconté – fabuleux familier

Du 11 mai 2015 au 27 mars 2016.

Nos trésors. Vos histoires

1er octobre au 31 décembre 2015

Marc Tremblay

Dessins à l’encre sur toile

$'%1"#6.*.0)"*##
0"#2:9)%,&)-"
(100, rue Laurier, Gatineau)

Jusqu’au 12 octobre 2015.

Les Grecs - D’Agamemnon à  Alexandre 
le Grand

Jusqu’au 4 janvier 2016.

1867 – Rébellion et Confédération

Jusqu’au 26 janvier 2016.

Terry Fox - Courir au cœur du Canada

Du 27 juin 2015 au 27 juin 2016.

Souvenons-nous

Cette expovitrine présentée par le 
Musée de la monnaie raconte le par-
cours de la pièce d’un cent, qui s’éche-
lonne sur plus de 150 ans.

$'%1"#0"#2:.$1-)5'"#
;-.*6&79&*"
(2, côte de la Fabrique, Québec)

Exposition de référence.

Partir sur la route des francophones

Révélations

$'%1"#$66&-0
(690, rue Sherbrooke Ouest, Montréal)

David W. Marvin : chroniques de rue 
1965-1975

Expositions permanentes.

Porter son identité. La collection Pre-
miers Peuples

Montréal - Points de vue

$'%1"#0"#2.#6)()2)%.,)&*
(5, rue Dalhousie, Québec)

Été 2015.

Réouverture de l’exposition C’est notre 
histoire

Jusqu’au 10 avril 2016.

Égypte magique 

Les anciens Égyptiens avaient une 
con!ance inébranlable dans la magie 
où sont liés intrinsèquement les 
hommes, les dieux, les morts. Ils la 
considéraient à la fois comme la source 
d'une sagesse surnaturelle et un moyen 
d'in"uencer le destin. Selon un mythe 
égyptien, les dieux avaient employé la 
magie pour créer le monde et conféré 
des pouvoirs aux hommes pour les 
aider à survivre. L'exposition présente 
certaines pièces des plus importantes 
collections égyptiennes au monde.

Jusqu’au 14 février 2016.

Corps rebelles

Du 21 octobre 2015 au  
15 septembre 2016.

Lignes de vie

Art contemporain des Autochtones 
d’Australie

7&)*,"3+36.22)<-"#
$'%1"#0:.-691&2&/)"#",#
0:9)%,&)-"#0"#$&*,-1.2
(350, place Royale, Vieux-Montréal)

Du 29 mai au 25 octobre 2015.

Les Aztèques, peuple du Soleil

Cette exposition internationale o#rira aux 
visiteurs le privilège unique d'approcher 
des témoins matériels authentiques du 
grand peuple aztèque. Ces témoins sont 
nombreux et magni!ques, pour ne pas 
dire époustou"ants. La diversité et la force 
des objets de cette exposition annoncent 
une expérience haute en couleur, une 
incursion dans le monde impressionnant, 
parfois même troublant, des Aztèques.

Jusqu’au 3 janvier 2016.

Neige

$'%1"#5'1416&)%#0"##
2.#6'2,'-"#7&7'2.)-"
(200, rue Laviolette, Trois-Rivières)

Jusqu’au 4 octobre 2015.

Le temps "le, les chapeaux dé"lent

Jusqu’au 26 juin 2016.

Dans mon temps… les jouets

Jusqu’au 7 février 2016.

La terre et ses maîtres céramistes

Du 16 juin 2015 au 11 septembre 
2016.

En chair et en muscles : le phénomène des 
hommes forts québécois

Jusqu’au 11 octobre 2015.

Histoires de pêche : dans les filets de 
Benoît Desjardins

6"*,-"#0:9)%,&)-"##
0"#$&*,-1.2
(335, place D’Youville, Vieux-Montréal)

Jusqu’en octobre 2015.
Scandale! Vice, crime et moralité à 
Montréal, 1940-1960
Du 18 septembre 2015 au  
4 septembre 2016.
Dans l’Gri!
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!"#$%&'()(*+%)&*%&&
,(&-"%..%
(1, place Vimy, Ottawa)

Jusqu’au 31 décembre 2017.

Le salon d’honneur de la Légion royale 
canadienne

Jusqu’en février 2017.

Des Canadiens ordinaires à des époques 
extraordinaires

Jusqu’au 15 novembre 2015.

Histoire orale – un siècle de services 
canadiens de dentisterie militaire

'/01%("&.(!%2(3&4&
!"#$%&%1&#+1%&/+#156
.+7"%&*%&!5)1.$(,
(280, rue Notre-Dame, Montréal)

Jusqu’au 20 novembre 2015.

Le régiment de Carignan-Salières : racines 
de nombreux Québécois

En 1665, les quelque 1 000 o!ciers et 
soldats de ce régiment débarquent pour 
défendre la colonie contre les attaques 
iroquoises et, éventuellement, la peupler. 
En 1668, au licenciement du régiment, 
325 soldats décident de demeurer au 
pays pour s’y établir. De ce nombre, 
238 ont pris épouse au Canada, en 
majorité des Filles du Roy. Ainsi, un très 
grand nombre de Québécois ont pour 
ancêtres ces valeureux militaires deve-
nus colons. En plus des membres de ce 
régiment, quatre compagnies arrivent la 
même année avec le sieur de Tracy. Une 
cinquantaine de soldats de ces troupes 
s’implanteront aussi ici.

8&951.%&(-%)*(&

!"#$%&*%&&
,(&!$!5+.%&9+9()1%
(710, avenue De Gaspé Ouest, 
Saint-Jean-Port-Joli)

Expositions temporaires.

Partir pour la famille, croyances et 
réalités

Tableau de vie, plus qu’un portrait

Léon Trépanier, journaliste-villégiateur

%:;5.(+,<&,%&!"#$%&&
=%..59+(+.%&'()(*+%)
(110, rue Saint-Pierre, Saint-Constant)

Jusqu’au 11 novembre 2015.

Les troupes ferroviaires canadiennes, ces 
héros oubliés

Exposition permanente.

Vivre l’aventure ferroviaire au Canada

,+%"&/+#15.+7"%&
)(1+5)%,&!(+#5)&
>+,=.+*6,(".+%.
(16, rue Laurier Ouest, Victoriaville)

Exposition permanente.

Laurier et son temps

Jusqu’au 15 novembre 2015.

L'éducation québécoise au temps des 
Laurier

Yves Beauregard






